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Chambre des Représentants. 

SÉA ~CE ou 18 l\1Aus l 8;$7. 

Traité général cl convention parliculière concernant l'abolition des péages da Sund 
et des Belts. 

---------- 
EXPOSÉ DES MOTIFS. 

M csstsnns 1 

Le Roi 111'n chargé de vous présenter un truité signé à Copenhague, le 14 de cc 
mois, entre la Belgique, l'Autriche, la France, la Grande-Bretagne, le Hanovre, 
le Mcrklcmhourg-Schwcrin1 l'Oldenbourg. les Pays-Bas, la Prusse, ln Russie, lu 
Suède et ln Norwégc, les villes libres et anséatiques, d'une part, et le Danemark, 
d'autre part, ainsi qu'une convention séparée conclue, le même jour, entre la 
Belgique et le Danemark. 

Ces deux arrangements se rapportent u l'abolition des péages du Sund et des 
Belts. Avant d'en indiquer les eonduions, j'entrerai dans quelques détails histori­ 
ques, nécessaires pour donner une idée exacte de la mission qu'a remplie la con­ 
férence de Copenhague. 

Quelle est l'origine réelle <les péages que prélève le Danemark sur la navigation 
du Sund et des Belts, ces défilés qui relient la Baltique â la mer du ·Nord? En 
remontant clans le passé, on n'aboutit qu'à des conjectures. Cc qui est hors de 
doute, c'est que, dès le treizième siècle, les péages du Sund ont fait l'objet de 
stipulations diplomatiques, et que, depuis celte époque, tantôt comme cause prin­ 
cipale. tantôt comme question incidente, ils ont fourni matière il une longue série 
de difficultés 1 de négociations et d'accommodements dont je ne puis retracer ici 
toutes les péripéties. Je me bornerai à exposer sommairement: 

1. Les fa ils qui touchent de plus près la Belgique; 
Il. Le rôle des Puissances étrangères, et 
Ill. Les uégocintious qui ont amené les actes tout récemment signés à Ccpen­ 

haguc. 

I 

• De 1448 à 1481, sous le règne de Christian {cr, certaines villes des Pays-Bas 
obtinrent, pour leurs navires traversant le Sund, et les Belts, des privilégcs qui 
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furent confirmés cl étendus par Christian Il. Quoique nolls manquions de don­ 
nées précises à cet égard, il paraît que l'exemption de toute taxe leur fut accordée 
moyennant une rente annuelle. La jalousie de la ligne anséatlque ne leur permit 
pas de conserver cette posi lion. 

En Hi44, traité de Spire entre Christian 111, les ducs de Schleswlg et Je Ho! .. 
stein, d'un côté. el l'Empercur Charles-Quint, comme souverain des Pays-Bas, 
de l'autre. Les droits du Sund sont eon.prls dans ln clause générale suivante:" Les 
» sujets des deux parties contrnctantcs peuvent naviguer, voyager et Inire le corn­ 
» rnerce, sans aucun empêchement, par terre ou par mer, dans les royaumes, 
>) princlpnutés, seigneuries: villes, ports et passages d'eau respectifs, sous condi­ 
,, tion de payer les droits accoution<Js depuis les Clnciem temps, Leurs biens r.t 
>, leurs marchandises ne seront ni confisqués ni détenus par lesdits Princes, ou 
~> par leurs baillis, employés et serviteurs. » 

Les droits du Sund furent, néanmoins, exhaussés dans la suite, mais il paraît 
que, sur les plaintes énergiques du duc d'Alhe, alors gouverneur-général des Pays­ 
Bas, l'on revint aux anciennes taxes, pourles modifier encoro bientôt après. 

En J 64~, traité dr, Christianople entre le Danemark et les Pays-Bas. C'est la 
première convention ù laquelle fut annexé un tarif officiel encore connu. Les 
marchandises étaient partagées en deux classes : les unes, nomlnativcrncnt énu­ 
mérées, étaient soumises ù des droits spcciaux . Les autres, non énumérées, de­ 
meuraient grevées des taxes qui les frappaient de temps immémorial. 

La question de droit, qui est de savoir en vertu de quel titre ou de quel prin­ 
cipe juridique le Danemark impose la navigation du Sund et des Beus, cette ques­ 
tion fut agitée dans les négociations. Les plénipotentiaires hollandais flrent des 
réserves sur ln légitimité ù'un semblable tribut. 

Il convient de noter aussi, en passant, que peu <l'au nées u près, en iG49, les 
Hollandais rachetèrent les droits perçus sur les navires des Pays-Bas et leurs car­ 
gaisons, mais la convention conclue à cet effet ne tarda pas il être annulée. 

En 1701, nouveau traité entre le Danemark cl les Pays-Bas, Voici ses disposi­ 
tions essentielles : 

<c Le péage du Sunù se percevra et sera payé par les sujets <les Pays-Bas, con­ 
» Iorrnément nu traité de Christianople cl tarif y annexé, signé et confirmé par 
» les deux parties contractantes pour le terme de vingt ans ..•.. 

» Les marchandises et effets qui ne se trouveraient po int énumérés dans ledit 
>> tarif payeront 1m pour cent de .la valeur qu'ils auront dans les lieux de produc­ 
» tion ou de provenance. 

» Le Roi de Danemark promet d'entretenir en bon état les phares et fanaux 
)) sur les côtes danoises, moyennant un droit de 24 francs pour un navire chargé 
>> et de 12 francs pour un navire sur lest .. , ... 

» Les émoluments ù payer aux employés de ln douane <lu Sund sont fixes à 
» 12 francs, à partager comme suit : 

·,, Le directeur, 5 francs; 
» Les quatre conseillers, 6 francs; 
» Les autres employés, 5 francs. 
>, Et pour que les capitaines et patrons de navires déclarent avec plus d'exncti- 
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>) tuûe tout cc dont se composent leurs chargements, il leur est alloué, it titre de 
>) gratification, 4 p. 0/0 du montant des droits qu'ils auraient payés. ,, 

Plus d'un siècle se passe sa Ils 'I u'il intervienne un nouvel acte entre le Dane­ 
mark et les Pays-Bas. 

En i8i 7, échange d'une déclaration entre les deux royaumes. Les parties con­ 
viennent que le traité de 170! demeurera en vigueur jusqu'à cc qu'elles s'en­ 
tendent sur son renouvellement. Les habitants des provinces méridionales des 
Pays-Bas et leurs navires sont admis ù jouir; tant au passage du Sund que dans 
les ports danois .. de tous les avantages, exemptions et privilèges stipulés dans le 
même traité. 

En 1:84!, convention de navigation entre le Danemark et la Belgique. L'art. B 
est ainsi conçu : 

cc Au passage du Sund et des Belts, les navires et les cargaisons belges ne paye­ 
,> ront que les mêmes droits et seront truités de la même: manière que ceux des 
>> nations les plus Iavorisées. » 

Il 

Les stipulations des traités de Hi4ts Cl de 170! furent successivement étendues 
à ln plupart des Élats étrangers. Elles constituaient le traitement des nations pri­ 
vilégiées. 

.Mais le cours des choses était venu singulièrement altérer l'assiette des péages. 
Les taxes avaient été calculées, en i 640 et en 1701, d'après la valeur des. rnar­ 
chandises ô ces époques. Or, le prix de tous les articles de commerce ayant fléchi 
depuis, telles taxes qui, originairement, ne représentaient qu'un pour cent de la 
valeur des marcuandiscs, avaient fini par s'élever fi:>, 10, cl mèrne 1 ~ pour cent. 

De là des réclamations, aussi pressantes que fondées, {1 la suite desquelles furent 
enfin conclues les conventions <lu 15 et <ln 25 aoùt 181-1, entre le Dancmark , 
I'Anglcrcrre et ln Suède. Ces transnctions , dont le bénéfice fut étendu aux nations 
privilégiées avec quelques amendements où tenus par la Prusse en -f 8461 avaient 
été conclues pour un terme de dix ans, mais l'assentiment Incite des parties les a 
maintenues en vigueur jusqu'aujourd'hui. Du reste, l'on n'avnit amélioré la posi­ 
tion que des marchandises non énumérées, et les charges pesant sui· ln coque des 
navires se trouvaient, ù cause <les dépenses imposées au Danemark pour l'établis­ 
sèment de nouveaux phares, plutôt aggravées que réduites. 

Cependant, la situation s'était compliquée, dans les derniers temps, d'un élé­ 
ment nouveau : je veux parler de l'intervention des États-Unis. 
Jusqu'en 1826: Je Danemark et les États-Unis ne s'étaient réeiproqucment liés 

par aucun traité. De fait: les na Y ires runéricains acquittaient les péages du S1111d 

et des Belts. 
Une clause du traité de commerce et de navigation conclu, 1c 26 avril 1826, 

entre les deux p:iys: porte que: « ni l<•!ô bâtiments des États-Unis, ni leurs cargni­ 
,, sons, ne payeront. uu passage du Sund cl des Bclts, des droits plus élevés que 
» ceux auxquels sont 011 seront soumises lrs nations les pins favorisées. ,, 

En ·J 84-t, la question attire les rcgn rds du Gouvernement américain. ~I. \V cbstcr 
signale au Président la manière dont les navires des États-Unis sont traités en pas- 
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saut devant le château de Cronenberg. En f 843, dans un rapport <le M. Upshur, 
secrétaire ù'Élat, au Président Tyler, se révèlent de nouveaux indices de la poli­ 
tiqué qu'allaient adopter les Étals-Uni:;. Toutefois, les choses 1le~neurèrcnt en l'état 
jusqu'en 18f.8. Ln présidence de lu Itépubllque avait passé entre les mains de 
M. Polk. 1\1. Buchanan dirigeait la secrétairerie d'État, L'Envoyé des Étals-Unis 
à Copenhague reçut l'ordre de demander formellement qu'un terme fût assigné 
il la perception de péages dont le Gouvernement américain prétendait n'avoir 
[amuls reconnu la légalité. Nouveau temps d'arrêt occasionné par les troubles 
politiques qui éclatèrent quelque temps après dans le nord de l'Europe. En 18~5, 
i\L Pierce est président, et i\1. Marcy, secrétaire d'État. Le cabinet de Washington 
reprend ln question avec une nouvelle énergie, et la solution continuant â se 
faire attendre, il dénonce le truité <le 1826 et notifie au Danemark que, passé le 
Lerme d'une urinée, les navires américains n'ucquiucront plus les péages du Sund 
el des Belts. 

Celle communicntion cul lieu le -14 avril 18~~- 
Le traité devait, en conséquence, prendre fin, ù pareil jour, en 18~6. 

III 

Telle était la situation lorsque le Gouvemcrncnt danois, vers la fin de 18tH>, 
invita tous les Étals ù prendre parl il des conférences qui devnicnt s'ouvrir ü 
Copenhague CL conduire, s'il était possible, à un arrangement définitif de l'aflaire. 
(Annexes n°5 l et 2 el tableaux, annexes nos 5 cl 4.) 

La pl upart des Gouvernements européens, sans s'engager sur le Iond, nommèrent 
leurs Plénipotentiaires. Le cabinet de Washington resta dans la voie qu'il s'était 
tracée. <c La question en litige entre les Étnls-Unis cl le D1m(•1111nk1 dit-il, est de 
n savoir, non pas quelle charge notre commerce arec ln Baltique aura à supporter, 
>) mais s'il sera soumis il une charge quelconque .... En réclamant pour nos navires 
>) et leurs cargaisons l'exemption de toute taxe de la pnrt du Danemark, à l'entrée 
1) des détroits de ln Baltique, le Président revendique un grand principe interna; 
» tionnl susceptible d'applicntion étendue cl variée. ,, Déclinant, d'ailleurs, la 
compétence du tribunal qu'il s'agissait de créer, il annonçait qu'il ne traiterait 
qu'avec le Danemark, et , sans refuser de payer un juste équivalent pour les ser­ 
vices que son commerce retirerait. ù l'avenir, des dépenses faites par l'adrninistru­ 
tion danoise, il rejetait il l'avance l'idée d'acheter par aucun sacrifice le libre 
passage du Sund et des Belts. (Instructions de M. Mnrcy au chargé d'affaires des 
Étals-Unis à Copenhague, annexe n° ~-) 

Le 4 janvier J8~6, les plénipotentiaires d'Autriche, de Belgique, d'Espagne, de 
France, de la Grande-Bretagne, des Pays-Bas. de Prusse, de Russie, de Suède et 
Norwége, se réunirent en conférence fi Copenhague. Le commissaire de Sa Majesté 
danoise leur fit les propositions.suivantes : 

1 ° Les péages imposés sur les navires cl les cargaisons seraient rachetés , 
2° Les péages sur les navires seraient portés nu compte de ln puissance ù la­ 

<Juellc appartient le pavillon; 
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5° Et les péages sur les cargalsons, moitié au compte <le la Puissance qui im­ 
porte et moitié au compte <le celle qui exporte. 

D'après les données fournies aux plénlpotentiaires, les droits perçus 
sui· les navires avaient été, en moyenne annuelle. pendant les années 
18tH-tsJ51 de . . rd. 
et les droits sur les cargaisons, de. 

284:089 
21105,200 

Total. . rd. 2,5871289 

ce qui, capitalisé sur le pied de 4 p. 0
/" 1 aurait représenté une 

somme de . . rd. 09,682,220 
ou de . . fr. 179,0-1-6,670 
le rigsdulcr calculé nu taux de 5 francs. 

Toutefois, le représentant 011 Gouvernement danois ne réclamait pas cc capitul 
de près de GO millions <le rigsdalcrs pour prix de l'aboliüon des péages <lu Sund et 
des Belts, et il promit d'indiquer dans ln prochaine conférence le montant <le I'in­ 
demn.té à laquelle le Danemark croyait pouvoir équitablement prétendre. ( Mémo­ 
rand um de h1 conférence. du 4 janvier 1806, annexe n° 6, et tablcaux , annexes 
Jl os 7, 8 l !) C t 10.) 

Ln seconde conférence se tint le 2 février 185ü. Le commissaire danois déclara 
que son Gouvernement consentait li renoncer aux péages du Sund et des Belts 
moyennant une compensation de 5tJ1000iO00 rigsdalers O 0o,000,000 francs). 
cl cc, sous les trois conditions : 

,< A. Que le ruchat comprendrait toutes les Puissances intéressées dans le 
commerce (•t la navigation du Sund et des Belts et qn'i] scrnit agréé par celles qui 
étaient représentées à la conférence, le Danemark se réservant de traiter séparé­ 
ment avec les Puissances non représentées, pour leur quote-part. 

)) B. Que, de celte somme, 2,55t>,088 rigsdalcrs seraient considérés comme 
compensation des droits de fanal cl répartis scion la proposition faite sous le 
n° 2: n ln séance du 4 du mois passé, et que 52~661,,912 seraient considérés 
comme compensation <les droits sur les marchandises et répartis selon la propo­ 
sition faite sous le n° 5, à ladite séance. 

>i C. Que ln quote-part qui, d'après le tablenu annexé à sa communication 
sous NIJ) serait mise n ln charge de chacune des Puissances représentées, serait 
rendue disponible nu Danemark au terme ô convenir ponr la cessation du pré­ 
Jèverncnt du péage , ou qu'au moins le payement en serait garanti et assuré 
d'une manière qui parût satisfaisante au Danemark. )) 

Le commissaire de S:1 Majesté danoise ajouta que ln somme de 5~ millions 
de rigsdalers était le minimum cle l'indemnité que le Danemark se croyait en droit 
de demander polir l'abolition des péages, et que l'acceptation des conditions 
ci-dessus exposées était indispensable pom que le Gouvernement danois considérât 
son offre comme obligatoire (1\lémorannurn de la conférence du 2 février 1806, 
annexe n° H et iablcaux , annexes n°6 12, 15: 14 et Jo). 

Les Plénipotentiaires. nvant de passer outre, crurent devoir communiquer la 
proposition du Danemark il leurs Gouvernements respectifs. On fit remarquer, ù 
ce propos, que cc n'était plus la wpitolisaliori proprement dite des péages du 

~ 
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Sund et des Belts qui était sur le tapis, mais bien une indemnité pour leur aboli­ 
tion, le Danemark rcstnnt , au surplus, chargé de la construction ou de l'entretien 
des phares, fanaux, ctc., nécessaires ù la sûreté de la navigation dans les détroits. 

Le débat se trouva ainsi reporté dans les cabinets. On arriva au mois d'avril 
sans qu'aucun résultat se fût produit. Le truité américain expirait. Il fut prorogé 
pour deux mois, c'est-à-dire jusqu'au i4 juin 181:>6, de commun accord entre les 
États-Unis et le Danemark. 

Les résolutions des Gouvernements tardant à se manifester, les délégués de la 
Russie, de la Suède et de la Norwége se réunirent chez _le commissalre danois et 
signèrent, le 9 mai, un protocole constatant l'adhésion officielle de leurs Cours à 
la proposition du Danemark, sous lu réserve que toutes les Puissances repré­ 
sentées aux conférences y donneraient aussi leur assentiment (Protocole <lu 
H mai 18061 annexe n'' 16). 

La prorogation du traité américain parvenue ù son terme, le Président des 
États-Unis refusa d'étendre davantage la durée de cet arrangement. Il consentit 
seulement ù s'abstenir jusqu'au 14 juin -18:)7 de toute mesure coercitive. Les 
navires de l'Union, dans l'intervalle, n'aequlttent plus les péages que sous protes­ 
tation. 

Des pourparlers s'étaient engagés, dès fa même époque, entre, les cabinets dD 
Berlin, de Londres et de Paris, qui avaient désiré se concerter avant de se pro­ 
noncer sur ln proposition danoise. Il en sortit, au commencement de lu présente 
année, un projet de Lr:iit6 général qui Iùt soumis, au nom des trois Cours, d'une 
part, au Danemark .. de l'autre, aux États représentés. Chacun restait libre, bien 
entendu, de suggérer telle modification qu'il jugerait convenir. C'est sur cc terrain 
que l'on s'est enfin entendu, mais avant d'ind iquer la solution définitive, je dois b. 
la Chambre des explications plus détaillées sur la ligne de conduite spécialement 
suivie pal' le Gouvernement du Roi. 

La Belgique ne saurait qu'applaudir ù l'aflranchisscrncnt -de toutes les voies 
navigables ouvertes par ln Providence nu commerce des nations. 

Nous avons donc été des premiers ù r épondrn ô l'invitation du cabinet de 
Copenhague et ù l'nppcl arnica! clc l'Anglctcrt·e, de la France et de la Prusse. Si, 
au début des conférences, nous avons gardé une ccrtnine réserve, c'est qu'elle nous 
était commandée par les circonstances, Les États-Unis se tenaient systématique­ 
ment en dehors de ln négociation. Les Gouverncrnen~s de l'Europe ne s'étaient pas. 
expliqués. On ne savait si la discussion mènerait à un accord quelconque) et; en 
réalité; c'est plutôt l'opinon contraire qui semblait prévaloir. 

Bientôt les intentions du Danemark revêtirent une forme déterminée et les prin­ 
cipales Puissances européennes, les unes 1m peu plus tôt. les autres un peu plus 
tard, se déclarèrent toutes en faveur de la proposition du 2 février. Dans cette 
période encore, nous n'avons procédé qu'avec d'extrêmes ménagements pour tout 
le monde. Nous avions une combinaison en vue, mais elle devait venir il son 
temps. Nous ne voulùnies pas, en l'introduisant prématurément, mettre le Gou­ 
vernemcnt danois aux prises avec de nouvelles complications, ou comprcmeure 
l'arrangement général auquel les Puissances européennes auachalent un intérêt 
non déguisé. C'est quand le résultat final, clans cc qu'il avait d'essentiel, put sem­ 
bler assuré et pour le Unncrnark, et pour les Puissnnccs étrangères, c'est alors 
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qu'avec la conscience de ne Iuire tort à personne et d'avoir l'équité pour nous. 
nous avons présenté, pour ce qui concerne la Belgique, une proposition qui pou­ 
vait, d'ailleurs, se concilier parfuitcmcntavcc la solution commune. 

Chacun sait que le traité du 19 avril f 85!) autorise le Gouvernement néerlan­ 
dais à percevoir un droit de 11. i-12, par tonneau, des navires qui remontent 
l'Escaut pour se rendre en Belgique, et un droit de fl. 0-58, également pnr ton­ 
neau, des navires qui descendent l'Escaut pour se rendre de Belgique à la pleine 
J11Cr. (Arl. 9, § 5, du truité du H) avril 1839, annexe n° 17.) 

Le truité du 19 avril f 839 a été conclu entre ln Belgique et les Pays-Bas, mais 
l'Autriche, la France, lu Grandc-Bretagnc , la Prusse et la Russie ont signé, le 
même jour, un urrangcment solennel par lequel elles s'en appropriaient les 
articles. (Annexe n[) f8.) 

L'art 9 ne faiL aucune distinction entre les navires. Il met !;t tuxe à leur charge, 
quel que soit le pavillon. 

La Belgique n'est tenue que pour ses propres bâtiments. 
Il est vrai que le Gouvernement belge a remboursé aux États étrangers les 

sommes par eux payées aux Pays-Bas pour naviguer librement sur l'Escaut, mais 
il l'a fait sans y être aucunement obligé par le traité du 19 avril ,t839; il l'a fuit, 
pour son propre par ilion aussi bien q,w pour les pavillons étrangers, en vertu d'une 
décision de ln Législatm-e nationale. Et cette faveur n'a pas été accordée purement 
et simplement. Le législateur o entendu qu'elle pùt ètrc suspendue pour des motifs 
graves et spéciaux, et ses vues, il cet <;garcl, la Chambre s'en souvient, ont plus 
d'une fois reçu une sanction pratique. On a, [IU surplus, toujours posé en prin­ 
cipe, dans nos négociations commerciales, que le remboursement du péage de 
l'Escaut ne devait pas ètre considéré comme un avantage en quelque sorte banal, 
niais comme une concession pour laquelle un jus le retour nous était dû. 

Ln somme réclamée de ln Belgique pour sa quote-part dans le rnchat des péages 
du Sund et des Bclts s'élevait en capital li un peu plus de 900,000 francs. 

La moyenne clcs sommes versées par le Gouvernement belge au Trésor nécrlan­ 
dais. pour exonérer les navires danois du péage lie l'Escaut, a été en moyenne 
annuelle, depuis 1840, (le près tic 59,000 francs. 

Nous avons olTerl au Danemark de compenser l'une des deux. charges par 
l'autre. 
• Celle proposition était simple 1 logique et juste. On ne pouvait exiger <le la 
Belgique qu'elle payât deux fois. une fois pour désintéresser le Trésor danois du 
côté du Sund et une fois pour désintéresser les navires danois du côté de l'Escaut._ 
Nous avons poussé iusqu'nu scrupule, je l'ai ù(•jà dit, le soin de ne pas créer d'ern­ 
hnrras au Danemark 011 aux Puissances européennes; mais, le moment venu de 
présenter notre combinaison. nous n'avons pas dissimulé notre ferme intention de 
11:.• nous prêter à aucun antre arrangcmcn t. 
. Notre attente n'a pas été trompée. 
Le projet de unité général formulé par l'Angleterre, lu France et la Prusse 

(annexe n° 19), avait reçu, grâce 11 quelques amendements, l'assentiment du Dane­ 
mark et <le la grande majnrité des autres Étnls .. Il avait été convenu 1 en même 
temps, que chaque Gouvernement conclurait, avec le cabinet de Copenhague, 
une convention séparée pour régler le mode de payement de sn part contributive 



( 8 ) 

(Protocoles des conf érenccs du 5 et du -f 6 février 1 du 7 et du j 2 mars 18~7, 
annexes n°• 20, 2f, 22 cl 25). 

Ln Belgique a signé le traité général. 
Ellen conclu, à la même heure, sa convention séparée. 
11 me reste à vous rendre compte des dispositions de ces deux actes diplornau­ 

ques qui portent, l'un cl l'autre, lu date du i4 mars J8~7. 

Traité gédél'nl. 

Aux termes de l'art. Jer, aucun droit de douane, de tonnage, de phares, de 
hnlisage, ni aucune ou Ire charge quelconque, à raison de la coque ou des cargal­ 
sons, ne pourra se prélever, (1 l'avenir, sur IC's navires qui se rendront de lu mer 
du Nord clans ln Baltique ou de la Baltique dans la mer' du Nord, soit qu'ils se 
bornent ii traverser les eaux danoises, soit que <les circonstances de mer ou des 
opérations commerciales les obligent ù y mouiller ou à y relàcher. 

Non-seulement les navires seront affranchis de toute taxe, mais encore ils ne 
pourront être astreints ù aucune détention, assujettis ù aucune entrave. 

Pour apprécier l'importance de celle réforme, il faut se rendre compte <le l'élut 
présent des choses. Toute marchandise que nous expédions vers les ports danois, 
suédois, russes ou prussiens, de la Baltique, n'arrive aujourd'hui ù sa dcsrinatiou 
que grevée d'un <lroiL qui varie scion qu'elle appartient ü la catégerie des articles 
énumérés ou it celles des articles non énumérés C'est un droit spécifique dans 
le premier cns , c'est un droit d'un pour cent dans le second, et encore ce 
droit d'un pour cent s'est-il élevé, pour beaucoup d'objets, dans ln même mesure 
que leur valeur vénale s'est abaissée depuis 184t. Mêmes charges <'l même résul­ 
rat pour les marchandises qui nous viennent pnr mer de la Baltique. Il est vrai 
que l'impè! se répartit, dans des proportions diverses, entre le vendeur, les inter­ 
médiaircs et !c dernier acheteur; mais que nous cnvoyîo~s des produits belges 
vers 18 Baltique, 011 que nous en recevions des denrées nécessaires il notre con­ 
sommation cl des matières premières utiles .à nos industries el à notre agriculture, 
les péagi:s réagissent toujours sur les prix. Nos statistiques ne font pas connaitro 
distinctement la quantité ou la valeur des marchandises qui, chaque année, vont 
de nos ports à la Baltique, et vice-versa, par le Sund pu les Belts, mais nous pui­ 
sons dans les relevés officiels de ln douane d'Elseneur les données suivantes. 

Navires portant des marchandises destinées i1 la Belgique 
Navires portant des marchanrlises venant de la Belgique. 

181.ll 181i2 1~;33 

51;, 258 545 
H9 150 ,J41, 

Pendant la même période de i81H ù 18!55, ln moyenne annuelle des Luxes 
perçues, au passage des détroits, sur les cargaisons destinées à la Belgique, a 
été de. . . • . . , . fr. 781076 

El la moyenne des droits perçus sur les cargaisons venant de Bel­ 
gi1111c~ de . 

Tola!. 
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· Voilà pour les marchandises. Notre marine, quoiqu'à un moindre degré, est 
aussi en cause. Tout navire de plus de quarante tonneaux paye, pour droit de 
phares et fanaux, fr, J 5-~0, s'il est sur lest, et 27 francs, s'il est chargé, sans parler 
des émoluments dus aux agents danois, savoir : fr. 18 aux employés de la 
douane, fr. 6-7~ à l'inspecteur: fr. 4 au trnducteur , etc. L'acquit de ces taxes 
diverses n'est pus le seul ni même le principal tort qu'éprouvent les navires. On 
trouve, à cet égard, des faits dignes d'anentlon dans le rapport du comité de la 
Chambre des communes d'Angleterre appelé, l'an dernier, à examiner l'affaire : 

<c La détention des navires, rendue nécessaire par la perception des droits du 
» Sund, à Elseneur, paraît être une source fertile de dommages et de dépenses 
)) inutiles, Des personnes compétentes, telles que des armateurs et des hommes 
,, qui ont commandé des navires de commerce, ont déclaré à votre comité que la 
,1 perle de temps qui en résulte peut être estimée en moyenne à un jour de 
,, voynge. Car, bien qu'il serait possible de remplir toutes les obligations de cet 
i> impôt en quelques heures, cependant, soit parce que le vent favorable a cessé, 
►.• soit parce qu'un certain nombre de navires arrivent en même temps, soit parce 
>> qu'un navire arrive en dehors des heures pendant lesquelles les autorités de la 
)> douane doivent fonctionner, soit parce que capitaines et équipages se laissent 
>) entraîner, une fois à terre, ù y rester plus que de besoin, on dit que des navires 
,, ont (11é parfois retenus pendant un temps qui varie d'un jour ù trois mois. >> 

Aux retards se joignent parfois les dangers. Un armateur dépose dans les termes 
suivants : cc Le retard que les navires éprouvent à Elseneur, pour l'obtention des 
» papiers de douane nécessaires, est souvent ln cause de beaucoup de désastres. 
1> Quand il fait beau, le patron peut ne rester ù terre que deux ou trois heures 
" seulement; mais si le temps est mauvais, il peut ètre absent cinq heures et 
>) même plus. La rade, au printemps eL en automne, offre un ancrage très-exposé 
>, et peu sûr, el souvent de sérieux accidents se présentent, tels que collisions, 
» chaînes qui filent, ancres qui ne tiennent pas, abordages à la côte, navires qui 
,, se perdent et équipages qui se noient. Un navire se présentant tard après midi, 
>> doit jeter l'ancre, et quand le capitaine a acquitté les droits, est revenu à bord 
,, cl a levé l'ancre, il est souvent trop tord pour s'engager de jour dans le détroit, 
".et s'il essaie de traverser cette plage dangereuse pendant la nuit, il arrivera très- 
1> souvent que le navire soit jeté à lu côte Fréquemment il survient un change­ 
" ment de vent pendant que le navire est retenu pour l'acquittement des droits; 
» les courants se déplacent, la direction primitive des navires ne peut plus être 
>i suivie et il y a un retard de plusieurs jours, tandis que, si le navire avait pu 
,, continuer sa route, le voynge aurait pu s'accomplir sans encombre. ,> 

Le nombre des navires belges qui traversent le Sund ou les Belts pour se rendre 
dans la Baltique ou dans la mer du Nord, a beaucoup varié dans les dernières 
années. Le chiffre de l'année la plus favorable a été de vingt-cinq. 

La suppression des péages danois sera donc utile à notre marine, i1 notre agri­ 
culture, à nos industries, à nos consommateurs, et, cc qui profiterait à fous ces 
intérêts à la fois, cite accroîtra les chances que nous avons de voir un service belge 
de bateaux a vapeur s'établir entre Anvers et les ports de la Baltique. · 

Mais l'exemption de toute taxe n'aurait été qu'un avantage jusqu'à un certain 
point illusoire, si ln sùreté de la navigation dans ces parages difficiles n'avait éré 

5 
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garantie avec sollicitude. C'est à quoi l'art. 2 a pourvu. Il oblige S. M. le roi de 
Danemark à conserver en parfait état d'entretien les phares, fanaux et bouées, it 
en augmenter le nombre si la nécessité en est ultérieurement reconnue, à faire 
surveiller le pllotagc , et enfin à s'entendre avec la cour de Stockholm pour le 
maintien des fanaux sur les côtes de Suède et de Norwége. (§§ ,f, 2, 5, 4 et 7 de 
l'art. 2.) 

Cela ne suffisait point encore Toutes les marchandises ne prennent pas la voie 
du Kattcgat pour se rendre dans la Baltique ou pour en sortir. Le territoire danois 
est coupé par des communications qui mettent directement la mer du Nord rt 
J'Elbe en rapport avec la Méditerranée septentrionale. Indépendarument de routes 
moins importantes, on peul citer : 

Le chemin de fer de Tonning vers Flcnsbourg ; 
Les chemins de fer de Hambourg vers Kiel et vers Lubeck , 
Le canal de Schleswig-Holstein ou de l'Eider ; 
El le canal de la Stcckenitz. 
Les transports d'une mer à l'antre par ces voies de traverse n'étaient pas restés 

à l'uhri de charges onéreuses. Les mnrchandiscs sont frappées, en général, d'un 
droit de transit qui est de 80 skillings danois, avec 6 p. ~,10 additionnels, par 
tiOO livres de poids brut, cc qui équivaut il un droit de 2 ¼ p. 11/0 de la valeur, 
el dépasse le prix du transport de 55 à 1?6 p. 0/a. Il n'est faiL d'exception que pour 
certaines marchandises voyageant par quelques roules déterminées. 

Le traité n'a pas négligé cc genre d'opérations commerciales. Le§ tl de l'art. 2 
veut que les marchandises, exemptes do tnxes de transit sur certaines routes, le 
soient également sur tousIrs chemins ou canaux qui rattachent actuellement ou 
rattacheront plus tard la mer du Nord et l'Elbe à la Baltique. Les produits compris 
dans celte stipulation sont nominativement désignés par le traité. 

Et quant aux marchandises soumises aujourd'hui au droit général de 80 skil­ 
lings par oOO livres 1 le § 6 du même article réduit cc droit à 16 skillings. 
(20 centimes par 100 kilogrammcs.) 

On peut être certain, au surplus, que le cabinet de Copenhague ne s'en tiendra 
pas là. Dégagé d'intérêt du côté des détroits, c'est à attirer le courant du transit 
sur son territoire que tendra naturellement sa politique: et en pareille matière le 
succès est à celui qui fait bon marché des fiscalités et des entraves. On doit clone 
s'attendre à voir le droit de transit et surtout les péages des canaux subir de nou­ 
velles réductions et ce sera encore là un des fruits du traité qui vient d'être 
signé. 

La part de ln Belgique dans le transit à travers le Danemark n'est pas spéciale­ 
ment accusée par les statistiques offlcielles, mais il résulte d'un ensemble de faits 
que la question est loin de nous être indifférente. 

Le traité ne se borne pas à délivrer le Sund et les Belts de tous péages, à garan­ 
tir par de soigneuses précautions ln sécurité. des navires dans les détroits, et à 
améliorer les conditions du transit Il travers le Danemark; il proscrit k rétablis­ 
sement, sous quelque forme que cc puisse être, des charges qu'il abollt , et c'est 
une trunsaction européenne qui ferme ainsi le retour vers un régime qui a faH 
son temps. 

Les dispositions précédentes prendront cours ù bref délai, c'est-à-dire le 1era,1ril 
prochain. (Art. 5.) 
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Comme déùommagcment et compensation des sacrifices et des obligations que 
le unité lui impose, il est accordé ù S. M. le roi de Danemark (art. 4) une somme 
globale de 50,476,520 rigsdalers (') ou 9 f ,428,970 francs, 

Le contingent de la Belgique est de 50 i ,4~tî rigsdalers ou 
904~560 francs. 

On a vn, dans le récit des négociations, comment le chiffre total de l'indemnité 
a été déterminé et sur quelles bases la répartition en a été opérée. Je ne crois donc 
pas nécessaire d'y revenir. 

Les art. t> et 6 ne s'appliquent pas à la Belgique. 
L'art. 7 réserve, là où il y a lieu, l'approbation du pouvoir législatif. 
Enfin, l'art. 8 et dernier fixe l'époque, très-rapprochée, de l'échange des ratitl­ 

calions. Le 1er avril est le terme indiqué. Les navires des Étnt.s qui n'auront pas, 
à celle date, ratifié le traité, resteront soumis ù 11n régime provisoire. Les Pléni­ 
potentiaires ont signé, ù ce sujet, un protocole qui figure à la suite du traité. 

C:oanentlon ~épnrée. 

Les États slgnataires du .traité général sont libres de verser immédiatement, 
. entre les mains du Gouvernement danois , leur quote-part de l'indemnité stipulée 
en sa faveur ou de s'en libérer au moyen d'annuités ù pnyer pendant vingt années. 
Ceux qu: adoptent cc dernier parti, règlent directement avec S. ~l. le roi de Dnne .. 
mark, par conventions séparées, l'échelonnement des termes, le taux des intérêts, 
le lieu de payement, la conversion des monnaies, etc. 

La Belgique, nous l'avons d(~jà dit, a conclu, sans désemparer, le traité général 
el sa convention particulière; mais celle-ci trace, d'après des considérations qui 
nous sont propres, le mode dont nos engagements seront exécutés. 

Le traité général impose à ln Belgique, comme nous l'avons vu plus haut, 
l'obligation de payer all Danemark, pour le rachat des péages du Sund et des Belts, 
un capital de 904,56;":l Iranes. 

A celle obligation la convention en substitue une auue : celle de tenir le Dane­ 
mark indemne du péage de l'Escaut, lequel fuit peser sur le pavillon danois une 
charge qui varie selon les années et selon les circonstances politiques ou commer­ 
ciales, mais qui a été , en moyenne, depuis son élahlissement , de 58,797 francs 
par un. (Annexe n° 24.) 

C'est, ù la fois, une compensa lion el une novation. 
Je ne parle qu'en termes généraux, En fuit, la convention prévoit plusieurs cas : 
1. Le Gouvernement belge s'engage à rembourser aux navires danois le droit 

perçu 'par les Pays-Bas sur ln navigation de l'Escaut. (Ar]. ·te1
·.) Cc n'est autre 

chose que la continuation du statu quo. 

(l) L'indemnité accordée par la conférence est de 51:î,000,000 rigsdolcrs, somme dont il 
faut déduire la quote-part du Danemark lui-même, laquelle est de 1,122,078 rlgsdalers. Le 
chiffre de 50,Ji76,52/j rigsdalers ne comprend que les quote-purts des États qui ont signé avec 
Je Danemark le traité générn]. 
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2. Le cas échéant où, par suite d'une mesure de principe, la Belgique ne rem­ 
bourserait plus le péage de l'Escaut, le Gouvernement du Roi s'oblige à compter 
au Danemark, chaque année, une somme égale à l'lntérèt !'1 4 p. 0/0 011 capital mis 
~ la charge de notre pays par le traité général, soit 1~,0~8 rigsdalers par an. 
(Art. 2.) La logique et lu justice voulaient qu'il en fût ainsi. En effet, il ne peut 
dépendre d'une des parties de se débarrasser à sa guise de l'obligation qu'elle con­ 
tracte. Péage pour péage. Le principe admis, il fallait l'étendre aux hypothèses 
qui peuvent se présenter. Et quant au chiffre de .f 2,0!î8 rigsdalers, s'il a été 
adopté, c'est parce que, d'une part, il approche <le très près de la moyenne an­ 
nuelle des rernboursements opérés au bénéfice du pavillon danois, et que, d'autre 
part, il était impossible de tenir compte à l'avance des éventualités qui peuvent 
influer sur le mouvement des aûaires commerciales. 
5. Dans l'hypothèse, enlln, que le péage de l'Escaut vienne à être capitalisé au 

protit des Pays-Bas, la Belgique sera tenue envers S. M. danoise de la part affé­ 
rente nu Danemark dans la capltalisatlon de ce péage. (Art, 5.) C'est l'application 
du principe à un cas de plus. A l'égard des Pays-Bas, cette stipulation est res inter 
alios actu. A l'égard des tiers, sa portée est tout entière dans ce foit que la Bel­ 
gique ne prend la place <lu Danemark dans la capitalisation du péage de l'Escaut 
que parce que le Danemark lui fait nu nième instant remise <l'une dette équiva­ 
lente. Donnant, donnant. Quant à savoir si, effectivement, dans l'hypothèse indi­ 
quée, le Danemark aurait juste à pnycr pour l'Escaut cc qui nous est aujourd'hui 
réclamé pour le Sund, on ne peut Je calculer dès maintenant avec une certitude 
marhèruutiquc. L'expérience autorise à penser que ln différence ne serait pas très­ 
scnslblc. La balance peut pencher de notre côté comme elle peut incliner quelque 
peu du côté du Danemark, mais celte dernière chance témoignerait seulement du 
progrès de la navigation dans l'Escaut. 

JI allait de soi que si le péage de l'Escaut cessait un jour de frapper le pavillon 
danois, par suite de circonstances quelconques et non comprises dans les cas pré­ 
cédents, la Belgique resterait débitrice envers le Danemark du capital qu'elle ne 
lui paye pas actuellement. La compensation, sans cela, se fût évanouie avec sa 
base même. Le§ 2 de l'art. 5 ne fait donc que confirmer une interprétation dictée 
à la fois par la nature de l'arrangement et par les règles de la loyauté. 
Telle est. dons son ensemble, la combinaison qui a été acceptée par le cabinet . ' 

de Copenhague, non san_s que les représentants des Puissances européennes en 
aient eu préalablement connaissance. 

Le tableau ci-annexé sous le n° 24 indique les sommes versées par la Bel­ 
gique, depuis 1859, pour décharger les navires danois du péage de l'Escaut. Pour 
mieux encore éclairer votre jugement, j'ai l'honneur de placer sous vos yeux la 
loi ùu ~ juin 1859, qui a autorisé le Gouvernement à rembourser cet impôt à 
touslespuvillons(unnexe n°2~), et le relevé des sacrifices faits chaque année, de ce 
chef, par le trésor national. C'était 6i 2,000 francs en 1840:, c'est 1 ,49ij,000 francs 
en 18t56 (annexe: n° 26). 

Permettez-moi quelques rapides réflexions. 
Une seule des clauses de la convention produira ses effets dans le présent : c'est 

celle qui garantit aux navires danois le remboursement du péage de l'Escaut. Le 
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reste ne concerne que des hypothèses. Il fallait les énoncer pour fixer l'applica­ 
tion éventuelle du principe en vertu duquel l'un des péages est substitué à l'autre, 
mais quant à leur réalisation, le Gouvernement du Roi, j'ai à peine besoin de le 
<lire, n'a entendu rien préjuger. 

Le contrat, tel qu'il est formulé, .est avantageux à la Belgique, avantageux au 
Danemark. Pour ce qui nous regarde, nous nous sommes préoccupés du principe 
de la combinaison plus encore que de l'égalité matérielle entre les charges rcs- 
pectlves, ~ 

La question de droit relative au péage du Sund n'a pas été tranchée en termes 
exprès. C'est à Litre de dédommagement et de eornpensatlon pour les sacrifices 
qu'on lui impose qu'une indemnité a été allouée au Danemark. Cc que les Puis­ 
sances ont évité de faire, la Belgique n'a pas cru devoir l'entreprendre à elle seule. 
Elle devait être la dernière, d'ailleurs, à trouver mauvais que l'Europe rachetât 
de ses deniers un péage de cette nature. 
Je termine. Il ne me faudra que peu de mots pour me résuiner. 
Le traité général, c'est, â certains égards, une application nouvelle des règles 

déjà proclamées, en 18ff:>, au congrès de Vienne, parfois oubliées depuis, mais 
récemment remises en pratique dans la Plata et sur le Danube. 

Lu convention particulière, c'est la sanction de ce principe que le rembourse­ 
ment du péage de l'Escaut pur la Belgique n'est pour personne un droit acquis, 
sauf, bien entendu, les stipulations <le nos traités de commerce et jusqu'à leur 
échéance. 

Le Ministre des Affai-res Ét.rangèrcs} 
yte VI LA IN Xllll. 
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PROJET DE LOI. 

LÉOPOLD, Roi nss BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur la proposition de Notre Ministre des Affaires Étran­ 
gères, 

Nous AVOl'(S AnntTÉ ET ,1.nntT0NS: 

Notre Ministre des Affaires Étrangères est chargé <le pré­ 
senter aux Chambres le projet de loi dont la teneur suit: 

" Vu l'art. 68 de la Constitution, portant que les traités de 
" commerce cl ceux qui pourraient grever l'État ou lier indi­ 
" viduellernent les Belges, n'ont d'effet qu'après avoir reçu 
,, l'assentiment des Chambres i 

" Les Chambres ont adopté cl Nous sanctionnons ce qui 
,, suit : 

K ARTIC!.E U:ilQUE, 

" Le traité général conclu le 14 mars 18ts7 entre le Da ne­ 
,, mark, d'une part, et la Belgique, l'Autriche, Ill France, la 
" Grnndc-Brclngnc, le Hanovre, le Mecklembourg-Schwerin, 
» l'Oldcnbourg, les Pays-Bas, lu Prusse, la Russie, la Suède et 
" la Norwége, et les villes libres et anséatiqucs, d'autre part, 
li et lu convention particulière conclue le même jour entre la 
li Belgique et Ir. Danemark, arrangements tous deux relatifs i, 
» ln suppression des péages du Sund et des Belts, sortiront 
n slmultanérnent leurs effets. >) 

Donné à Bruxelles, le 17 mars 181S7. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Jl!inistre des Affaires Étrangères, 
v•· V1LA1N xun. 



( Hi ) [ N" 1:54.] 

TRAITÉ. 

Sa Majesté le Roi des Belges, Sa Majesté l'Ernpereur d'Autriche, Roi de Hon­ 
grie et de Bohême, Su Majesté l'Ernpereur des Français, Sn Mnjcsté la Reine du 
royaume-uni de la Grande-Bretagne cl d'Irlande, Sa Majesté le Roi de Hanovre, 
Son Altesse Royale le Grand-Duc de Mecklembourg-Schwerin, Son Altesse Royale 
le Grand-Duc d'Oldcnhourg, Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, Sa Mnjcsté le Roi de 
Prusse, Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies, Sa Majesté le Roi de Suède 
et de Norwége et les Sénats des Villes Libres et Anséatiques de Lubeck, Brême et 
Hambourg, d'une part; 

Et Sa Majesté le Iloi de Danemark, d'autre part; 
Étant animés d'un égal désir de faciliter et d'accroître les relations commerciales 

et maritimes qui existent nctucllcmcnt entre leurs États respectifs, ou par leur 
intermédiaire, tant an moyen de la suppression complète et à jamais de tout droit 
perçu sur les navires étrangers et leurs cargaisons il leur passage par le Sund et 
les Belts, qu'au moyen d'un dégrèvement sur les marchandises transitant par les 
routes qui relient ln mer du Nord et l'Elbe à la mer Baltique, ont résolu de négo­ 
cier, dans ce but, un traité spécial et ont, à cet effet, muni de leurs pleins pou­ 
voirs, savoir : 

Sa Majesté le Roi des Belges, le sieur Alcindor Chevalier Beaulieu, officier de 
son Ordre) etc., Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa 
Majesté d anoise , 

Sa Mnjesté l'Empcreur d'Autrlchr , Roi dr, Hongrie cl de Bohème, le sieur Charles 
Jaeger , son Chargé d'Affaires près la cour de Sa Majesté le Roi de Danernark , 

Sa Majesté le Roi de Danemark, le sieur Christian Alhrecht Bluhrne, Grand­ 
Croix de son Ordre du Danebrog et décoré de la Croix d'Honneur du même 
Ordre, elc., son conseiller intime des conférences et directeur des douanes d'Ore­ 
sund , 

Sa Majesté I'Ernpercur des Français 1 le sieur Adolphe Dotézac, commandeur 
de l'Ordre Impérial de ln Légion d'Honneu r, grand-croix de l'Ordre du Dane­ 
hrog, ctc., son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté 
le Roi de Danemurk; 

Sn Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le 
sieur Andrew Buchanan , Esquire, son Envoyé Extraordinaire et Ministre Pléni­ 
potentiaire près Sa 1\fajeslé le Roi de Dnnernnrk ; 

Sa Majesté le Roi de Hanovre, le sieur Charles Hanbury, commandeur de la 
-! rc classe de l'Ordre des Guelfes, et décoré de la médaille de Waterloo, etc., 
son Ministre résident et conseiller intime de légation; 

Son Altesse Hoyale le Grand-duc de Mecklembourg-Schwerin, le sieur Charles 
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Frédéric Guillaume Prosch , chevalier de l'Ordrc de I' Aigle Rouge de Prusse de la 
seconde classe, etc., son conseiller de régence et conseiller intime de légation , 

Son Altesse Royale le Grand-Duc d'Oldenbourg. le sieur Albrecht Johannes 
Theodor Erdmann, capitulant de l'Ordre du Mérite Grand-Ducal, son conseiller 
<le Régence, 

Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, le sieur Henri Charles du Bois, chevalier de 
l'Ordre <lu Lion Nécl'landais et de la Couronne de Chêne du Luxembourg, etc., 
son Ministre résident près Sa Majesté le Roi de Danemark; 

Sa Majesté le Roi de Prusse, le sieur Alphonse Henri comte d'Oriolla, cheva­ 
lier de son Ordre de l'Aigle Rouge, etc., son chambellan, son Envoyé Extraordi­ 
naire et Ministre Plénipotentiaire près Su Majesté le Roi de Danemark; 

Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies, le sieur Jules de Tegoborski, 
chevalier de l'Ordrc Impérial de Sainte-Anne, de la seconde classe avec les 
glaives, etc., son conseiller <le collége , 

Sa MajC'sté le Roi de Suède et de Norwége, le sieur Nicolas Guillaume, baron 
de Weuerstedt., son chambellan, chevalier de son Ordre de )'Étoile Polaire, etc., 
son Chargé d'Affuires près la Cour de Sa Majesté danoise; 

E"t les Sénats des Villes Libres et Anséatiques de Lubeck , Brême et Hambourg, 
le sieur Friedrich Kruger Dr. i. u., etc., Ministre résident desdites villes près Sa 
Majl'sté le Roi de Danemark; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et duc 
forme, sont convenus des articles suivants : 

AHTICLE Î. 

Sa Majesté le Roi de Danemark prend, envers Sa Majesté le Roi des Belges, 
Sa Majesté l'Ernpereur d'Autriche, Roi de Hongrie et de Bohême, Sa Majesté 
]'Empereur des Français, Sa Mnjesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande­ 
Bretagne et d'Irlande, Sa Majesté le Roi de Hanovre, Son Altesse Royale le Grand­ 
Due de Mecklembourg-Schwerin, Son Allcsse Royale le Grond-Duc d'Oldenbourg, 
Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, Sa Majesté le Roi de Prusse, Sa Majesté l'Ernpe­ 
reur de toutes les Russies, Sa Majesté le Roi de Suède et de Norwége, et les Sénats 
des villes libres el anséatiques de Lübeck 1• Brême et Hambourg, qui J'acceptent, 
l'engagement : 

1 ° De ne prélever aucun droit de douane, de tonnage, de feu, de phare, de 
balisage, ou autre charge quelconque, à raison de la coque ou des cargaisons, sur 
les navires qui se rendront de la mer du Nord dans la Baltique, -ou vice-versa) en 
passant par les Belts ou le Sund , soit qu'ils se bornent à traverser les eaux danoi­ 
ses, soit que des circonstances de mer quelconques ou des poérations commer­ 
ciales les obligent à y mouiller ou relàcher. 

Aucun navire quelconque ne pourra désormais, sous quelque prétexte que cc 
soit 1 être assujetti, au passage du Sund et des Belts , à une détention ou entrave 
quolconque , mais Sa Majesté le Roi de Danemark se réserve expressément le droit 
de régler par accords particuliers, n'impliquant ni visite, ni détention 1 le traite­ 
ment fiscal et douanier des navires appartenant aux Puissances qui n'ont point pris 
part au présent traité. 
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2o De ne prélever, sur ceux de ces mêmes navires qul entreront dans les ports 
danois ou qui en sortiront, soit avec chargement, soit sur lest, qu'ils aient ou non 
accompli des opérations de commerce. non plus que sur leurs cargaisons, aucune 
taxe quelconque, dont ers navires ou leurs cargaisons auraient été possibles à rai­ 
son du passage par le Sund et les Belts, et dont la suppression est stipulée par le 
paragraphe préeédent ; cl il est bien enu-ndu que les taxes qui seront ainsi abolies 
et qui ne pourront, par conséquent: ètro perçues soit dans le Sund et les Belts, 
soit dans les ports danois, ne pourron; non plus être rétablies indirectement par 
une augmentation, dans cc but, d(•:; taxes de port ou de douane actuellement 
existant, ou par l'introductlon, dans le nième but, de nouvelles taxes de navigation 
ou de douane, ni de toute autre 111an ière quelconque. 

A1tTICLE ![. 

Sa Majesté le roi Lie Danemark s'engage, en outre , envers les susdites Hautes 
Parties contractantes : 
{0 A conserver cL rnnintenir dans le meilleur état d'entretien tous les feux et 

phares, actuellement existant, soit tl l'entrée ou aux approches de ses ports, havres, 
racles et rivières on canaux, soit le long 1111 ses côtes, ainsi que les bouées, balises 
d amers actuellement existant et servant ù faciliter la navigation dans le Kaucgat, 
le Sund et les Belts , 

2., A prendre, comme par le passé, en très-sérieuse eonsidèratlon, dans l'intérêt 
général de la navigation, l'utilité ou l'opportunité, soit de moriifler l'emplacement 
ou la forme de ces mêmes feux, phares, houées, balises et amers, soit d'en aug­ 
menter le nombre, le tout sans charge d'aucune sorte pour les marines étrangères; 

3° A faire, comme pnr le passé, surveiller le service ùu pilotage, dont l'emploi 
dans le Kaucgat, le Sund cl les Belts sera, en tout temps, Iucultntif pour les capi­ 
taines et patrons de navires. li est enicmlu que les droits de pilotage seront modé­ 
rés, que leur Laux devra ètre le même pour les navires danois et pour les hàti­ 
mcnts étrangers, l't que la taxe de pilotage ne pourra être exigée que des seuls 
navires qui auront volontairement fait usage de pilotes; 

4° A permettre, sans restriction aucune, ù tous entrepreneurs privés, danois 
ou étrangers: d'établir et tic foire stationner librement et aux mèmcs conditions, 
quelle qu'en soiL ln nationalité, dans Je Sund et les Belts, des bateaux servant 
exclusivement à la remorque des navires qui voudront en faire usage , 

~0 A étendre il toutes les roules ou canaux qui relient actuellement ou qui 
viendraient à relier plus tard la mer du Nord et l'Elbe à la mer Baltique, l'exemp­ 
tion des taxes dont jouissent en cc moment, sur quelques-unes de ces routes, les 
marchandises nationales ou étrangères dont la nomenclature suit: 

Agaric; amadou non préparé; ambre jaune; animaux vivants de toute espèce. 
antimoine; arbres et arbrisseaux vifs; ardoise en tablettes et crayons d'ardoise i 
ardoise pour toiture , argent en barres et à refondre; arsenic; asphalte (bitume 
de Judée ou bitume glutineux); assa-Iœtida , avelanèdes , baies ou graines de 
genièvre; balais et frottoirs (s'ils 11e doivent pas être compris dans l'article « hros- 

o 
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série ,i ); bambous: roseaux. ou cannes d'Inde et autres roseaux bruts non manu­ 
facturés; beurre; blnnc <le baleine (spermacéti) et huile de spermacéti. 

Blés: sarrasin, orge, avoine, maïs, seigle, froment, vesces; bois à l'usage des 
pharmaciens; bois de teinture; bois de toute sorte; bois üouë, bois servant au 
lieu de Irégc ù tenir les filets de pêcheur à flot ; bol blanc cl rouge cL terra sigil­ 
latu: borax brut ou raffiné; boyaux; briques; briques égrugées ou poudre de 
brique; bronze ou airain; buisson; bulbes ou oignons lie fleurs. 

Cadmium; calamine, camphre; cantharides , carreaux; carres géographiques 
et maritimes; castorcum , cendres: potasse, soude et au Ires sortes de cendres; 
cerceaux de bois; chanvre sérancé ou non; charbons de bois; chardons à carder; 
charronnage, chaux , chifîons; ciment de Loule sorte; cire; colle de poisson; 
coquilles , cornux , cordagrs , cornes de bœuf et de vaches (ou de bêtes à cornes): 
ainsi que les bouts de cornes , coton; cuivre: cuivre rosette (Gnrkupfcr) (non 
forgé cl non pr(•pnré pur rouleaux) cl plaques de cuivre en carreaux à monnaies: 

Déchets de blé: gruau, co111mP fourrage pour le bétail, son, Iètu, halle et autres 
déchets de blé; dents d'éléphant ou ivoire , dents de morse (de cheval marin ou 
de vache marine); dossiers de procédure ou d'admiuistration , douvaincs, mer­ 
rains et Ionçuilles. 

Écailles de tortue; échantillons sans valeur ; éclisses pour relieurs, cordonniers, 
fourbisseurs, ainsi que ramilles Icuducs ; écume de mer; emballages, vieux ou 
usés: futailles, caisses, coffres, sacs cl vieilles bouteilles clissées, vides; émeri ; 
étain brut non ouvré, cl étain râpé. 

Fanons, baleine en funons, fanons non fendus; farine Li rée des blés qui sont 
libres de droits de transit , Ieldsputh , non pulvérisé; fer écru (brut); fer en barre 
de toute sorte (le fer rcuillanl ou il cercles, cependant, csL sujet aux droits); Ièves , 
figures et statues en plàtrc ; fleurs et plan les à fleurs; flores cassiœ (fleurs de 
cannelle); foin i fumier et engrais artiflclel, aussi, par exemple, engrais breveté, 
noir animal, etc. (Le salpêtre de Chili, l'ammoniac sulfaté et les marchandises 
semblables ne sont pas exempts, malgré lrur emploi, peut-être intentionné, comme 
engrais. Le plâtre en poudre, pourtant, est exempt de droit de transit, quand il 
est certifié qu'il sera employé seulement comme cugrnis.) 

Glace brute (naturelle); glands; globes , goudron cl eau de goudron; graines; 
chènevis, graines de lin, de colza, cl autres graines cl semences de toute sorte, 
ainsi que les graines li l'usage des pharmaciens, par exemple, graine <le fenouil. 
(Le carvi cl l'anis sont sujets aux droits.) 

Hardes et bagages de voyageur, meubles et ustensiles de ménage, usés, s'ils sont 
transportés pour cause de déménagement, habillements ou vêlements supportés, 
transportés, d'après le jugement lies employés de douane, comme bagage de 
voyageur, sans qu'il soit nécessaire que le propriétaire les accompagne; herbes 
potagères, lraiehes, ainsi que les baies d 'ai relie ou myrtille, fraises, framboises, 
groseilles, airelles rouges ou ponctuées, groseilles vertes, grnue-cul el raisins frais, 
raifort sauvage cl oignons; houille ou charbons de terre de toute sorte, ainsi que 
cokes et cinders , huile de chènevis; huitres. 
Jonc de chaumage. 
Laine de toute sorte; lait; laiton non ouvré (non forgé et non préparé par rou­ 

leaux); lard, foie cl créions }JOU r la Iabricatiou de l'huile de poisson; lard frais; 
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lentilles; lie de vin dans l'élut sec (baissière); liége ; lin seraneé ou non; livres 
imprimés avec les gravures qui les accompagnent, reliés ou non. 

Malt; manganèse; manne; médallles , métaux, non ouvres (bronze cl autres 
alliages de métaux semblables au lalton), non forgés et non préparés par rou­ 
leaux); mine de plomb; minerais, non fondus de toute espèce; minéraux cl 
objets d'histoire naturelle. tels que terres, pierres et minerais, plantes el fruits, 
coquillages, insectes , oiseaux et autres animaux, empaillés ou conservés dans 
l'esprit de vin pour les cabinets d'histoire naturelle et les collections scientiûqucs , 
modèles de toute sorte; monnaies de toute sorte; mousse po111· emballer cl empail­ 
ler, et coton silvestre , de la musique écrite ou imprimée; musc. 

Nacre de perles, brut ou en coquilles; nattes usées; noix de galle. 
Objets d'art. tels que statues, bustes, bas-rclicïs , opium; or en barres et à 

refondre; orge mondé, grain et gruau, tiré des blés qui sont lil.ncs de droit de 
transit; os; osiers, pelés ou non; ouvrages de cordier, y compris les sangles de 
chanvre et les filets de pêcheur. 
Paille et paille coupée ou hachée; peaux 1 corroyées ou non, sans exception, 

telles que peaux de pelleterie, cuirs de veau et basane 1 cordouan, maroquin, etc.; 
peaux lie morse ( de cheval marin ou de vache marine); perches de genièvre, 
perles Ilnes (véritables); pierre ponr,e; pierre sanguine ou hématite; pierres ù 
chaux; pierres à craie el craie en poudre; pierre ù plàtre ; pierres précieuses , 
pierres [de toute sorte; plaques de bois; platine non ouvré; plomb en saumons, 
vieux plomb ù refondre et vieux plornh laminé; plumes ô lit et duvet; poils de 
toute sorte (y compris les soies de porc, les poils cl ln laine de porc), le crin 
frisé on crépé est sujet aux droits; pois; poissons lrais , poix; pommes de terre , 
pouzzolane. 

Rognures de papier cl déchet de papier de toute sorte; rouge brun. 
Sang; sangsues , sel (excepté le sel ofûcinal) , stéatite; suif; sumac. 
Tableaux, ainsi que gravures, lithographies et sténographies; tan brut ou tan; 

terre cle Cologne blanche , terres, telles que terre à pipes, niarne , terre d'Angle­ 
terre, terre de porcelaine, argile à foulon, argile pour affiner le sucre (ou terre :1 
sucre) et autres espèces de terre, d'argile cl de marne, n moins qu'elles ne soient 
du genre des couleurs; tortues; tourbe; tripoli; tuiles; tuyaux <le plumes. 

Varech pour ernbuller et empailler; verre de Moscovie ou pierre spéculaire; 
viande fraîche rt salée ; vif argent; voitures ou chariots de toute sorte , ainsi que 
les waggons de chemins de fer et les tenders (les locomotives sont sujettes aux. 
droits). Les pièces détachées des voitures et des waggons (et les voilures et les 
waggons démontés) sont sujettes aux droits, si clics ne peuvent pas être considérées 
comme ouvrage de charron. 

Y eux d'écrevisse. 
Zinc brut, nonouvré ou en tables. 

11 est bien entendu que si, ultérieurement, d'autres produits venaient sur une 
route quelconque, à jouir d'une franchise analogue, celle même exemption de 
taxe de transit serait étendue, de plein droit, a toutes les routes ci-dessus spé­ 
cifiées. 

6° A abaisser sur toutes ces mêmes routes ou canaux, au taux uniforme et pro­ 
portionnel au poids de 16 skillings danois au plus. par üOO livres danoises, le 
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droit de transit sur les marchandlscs qui en sont actuellement passibles sans que 
ce taux puisse être augmenté par tonte autre taxe, sous quelque dénominallon 
que cc soit. 

E11 cas d'abaissement tics taxes de transit au-dessous du taux ci-dessus spécifié, 
Sa Majesté le Roi de Danemark s'engage à pincer toutes les routes ou canaux qui 
unissent ou uniront la Mer du Nord et l'Elbe à la mer Baltique ou à ses tributai­ 
res, sur un pied de parfaite égalité avec les routes les plus favorisées qui existent 
actuellement ou qui viendront a être établies sur son tcrritolre. 

7° Sa Majestè Je Roi <le Suède et <le Norwége, ayant, aux termes d'une con­ 
vention spéciale conclue avec Sa Majesté le Roi de Danemark, pris envers sa dite 
Majesté l'engagement d'entretenir les fanaux sui· les côtes de Suède et de Norwége, 
servant à éclairer et à faciliter le passage du Sund et l'entrée du Kattégat, Sa 
Majesu; le Roi de Danemark s'engage à s'entendre définitivement avec Sa Majesté 
le Roi de Suède et de Norwége, dans le but d'assurer pour l'avenir, comme par le 
passé, le maintien et l'entretien de ces fanaux, sans qu'il en résulte aucune charge 
pour les navires passant par le Sund et le Kauegat: 

A1tTICLE JI 1. 

Les engagements contenus dans les deux. articles précédents produiront leur 
effet il partir du 1 cr a vr il i 807. 

An rrcr.s IV. 

Comme dédommagement et compensation des sacrifices que les stipulations 
ci-dessus doivent imposer à Sa Majesté le Roi de Danemark, Sa Majesté le Roi 
des Belges, Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi de Hongrie et de Bohême, 
Su Majesté l'Empereur des Français, Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de 1a 
Crande-Brctugne et d'Irlande, Sa Majesté le Roi de Hanovre, Son Altesse Royale 
le Grand-Duc de Mecklembourg-Schwerin, Son Altesse Royale le Grand-Duc 
d'Oldenbourg, Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, Sa Majesté le Roi de Prusse, Sa 
Majesté l'Empcreur de toutes les Russies, Sa Majesté le Roi de Suède el de Nor­ 
wége. et les Sénats des Villes Libres et Anséatiques .de Lubeck , Brême et Ham­ 
bourg, s'engagent, de leur côté, à payer à Sa Majesté le Roi de Danemark, qui 
l'accepte, une somme totale de 30)476,52D rigsdalers, à répartir de la manière 
suivante : 

Sur la Belgique pour . 
- l'Autriche 
- Brème . 
- la France 
- la Orande-Breingne 
- Hambourg. 
- le Hanovre . 

Lubeck , . 
..,... le Mecklembourg . 

50f ,4tH> Rd. R. M. 
29,454 
sis.sss 

1,219,005 
10,126,8FJÎJ 

107,0!2 
125),87 
·i02,996 
575,665 
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Sur la Norwége, pour. 
- l'Oldenbourg . 
- les Pays-Bas 
- la Prusse 
- la Russie 
- la Suède 

[ N• 134. '] 
> 

667,220 Rd. R. M. 
28,127 

1,408,060 · 
4,440,027 
9,759,995 
1,!>90,!:>05 

Il est bien entendu que les Hautes Parties Contractantes ne seront éventuelle­ 
ment responsables que pour la quote-part mise à la charge de chacune d'Elles. 

ARTICLE V. 

Les sommes spécifiées dans l'article précédent pourront, sous les réserves expri­ 
mées dans Je§ 5 de l'art. Yl ci-après, être soldées en vingt ans, par quarante 
payements semestriels d'égale valeur, qui comprendront le capital et les intérêts 
décroissants des termes non échus. 

A1tT1CLE VI. 

Chacune des Hautes Puissances Contructantes s'engage à régler et déterminer 
avec Sa Majesté le Roi de Danemark par Convention séparée et spéciale: 

1 ° Le mode et le lieu de payement des quarante termes semestriels susénoncés 
pour la quote-part mise a sa charge par l'art. IV; 

2° Le mode et le cours cle conversion eu argent étranger des monnaies danoises 
énoncées dans le même article; 

5° Les conditions et le mode de l'amortissement intégral ou partiel auquel Elle 
se réserve expressément le droit de recourir en tout temps pour l'extinction anti­ 
cipée de Sa quote-part d'indemnité ci-dessus déterminée. 

AnTICLE VII. 

L'exécution des engagements réciproques contenus dans le présent Traité est 
expressément subordonnée a l'accomplissement des formalités et règles établies par 
les lois constitutionnelles de celles des Hautes Puissances Contractantes qui sont 
tenues d'en provoquer l'application, ce qu'elles s'obligent à faire dans 1r. plus bref 
délai possible. 

A Rl'JCLÉ vin. 
Le présent Traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Copen­ 

hague avant le 1er avril 18!>7~ ou aussitôt que possible après l'expiration de cc 
terme. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le 
cachet de leurs armes. 

Fait à Copenhague Je quatorzième jour du mois de mars de l'an mil huit cent 
cinquante-sept. 

(L. S.) BEAULnrn, CARL JAEGB11, Dorazac, ANDREW BucBANAN1 HANDURY, 

Paosca, ERDMANN, DO Bors, ÛllIOLLA, ÎEGOBOIISKI, WETTEn­ 

STEDT, KtWGER, Br.naas. 
6 
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CONVENTION. 

Sa Mujesté le Roi des Belges, d'une part, et Sa Majesté le Roi de Danemark, 
d'autre part, voulant: en mèrne temps qu'un traité général qui supprime les péages 
du Sund et des Belts, conclure une convention particulière et connexe qui déter­ 
mine le mode d'après lequel la Belgique s'acquittera des obligations résultant pour 
elle de cet arrangement, ont nommé à cet effet, pour leurs Plénipotentiaires, 
savoir : 

Sa Majesté le Roi des Belges, le sieur Alcindor Chevalier Beaulieu, officier de 
son Ordre, etc. 1 Son Envoyé Extracrdinairc et Ministre Plénipotentiaire près Sa 
~lajeslé danoise, etc., etc., etc., et Sa ~lajcsté le Roi de Danemark, le sieur Chris­ 
tian Albreclu Bluhrne, grand-croix de son Ordre du Danebrog et décoré de la croix 
d'honneur du même Ordre, etc., Conseiller intime des Conférences et directeur 
des douanes d'Ohresund , etc., etc., etc. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en due forme, ont 
arrêté les articles suivants; 

ARTICLE I. 

Sa MnjcE-lé le Roi des Belges s'engage ù rembourser aux navires danois Ic droit 
perçu sur la navigation de l'Escaut, par le Gouvernement des Pays-Bas, en vertu 
du paragraphe troisième de l'article 9 du traité du f 9 avril 1859. 

Dans le cas où, par suite d'une mesure de principe, le remboursement du péage 
de l'Escaut ne serait plus opéré pnr la Belgique, Sa Majesté le Roi des. Belges 
s'engage à foire verser au Trésor danois, le prerniez mars de chaque année, une 
somme égale i1 l'intérêt calculé au taux de 4 p. 0/o, du capital de trois cent un 
mille quatre cent cinquante-cinq (501,.-t~t>) rigsdalers mis à la charge de la Bel­ 
gique par l'article 4 du traité de cc jour pour la suppression des péages du Sund 
el des Belts. 

A nt1CLE l II. 

Le cas échéant où le péage de I'Escaut viendrait à être capitalisé, Sa Majesté le 
Roi des Belges sera tenue envers Sa Majesté le Roi de Danemark de la part con­ 
tributive que le Danemark aurait éventuellement à payer dans la capllalisatlon. 

li est entendu que, dans tout outre cas, lu Belgique ne sera déchargée de la 
rente stipulée ù l'article deux qu'en la remboursant au denier vingt-cinq. 
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ARTICLE IV. 

SR Majesté le Roi de Danemark accepte les engagements renfermés dans les trois 
articles précédents , au Heu N place de l'obligatlon contractée par la Belgique à 
l'art. 4 du traité général de ce jour, du chef de sa part dans la capitalisation des 
péages perçus, par le Gouvernement danois, sur la navigation du Sund et des 
Belts. 

ARTICLE V. 

. L'exécution des engagements réciproques contenus dans la présente convention 
est expressément subordonnée à l'accomplissement des formalités et règles établies 
par les lois constitutionnelles des Hautes Parties Contractantes , lesquelles s'obli­ 
gent à en provoquer l'application dans le plus bref délai possible. 

ARTICLE VI. 

La présente convention aura, entre les Hautes Parties Contractantes, la même 
force el valeur que si elle était insérée mot à mot dans le traité général auquel 
elle se rapporte, et il est, de plus, formellement entendu que la ratification <le 
l'une restera subordonnée à la ratification de l'autre, et que lesdites ratifications 
s'échangeront en même temps. 

Anncr.s VII. 

La présente convention produira ses effets à partir du premier d'avril f 8ti7. 
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signée, et y ont apposé le 

cachet de leurs armes. 
Fait à Copenhague, en double original, le quatorzième jour du mois de mars 

de l'an mil huit cent cinquante-sept. 

( L. S.) BEAULIEU. (L. S.) BLUUME, 



~,) 

PROTOCOLE. 

Dans le cas où l'exécution des engagements contenus dans les art. VJI et VIII 
du traité de cc jour ne pourrait avoir lieu avant le fer avril t8ts7, il demeure 
entendu que le Gouvernement danois conservera le droit de maintenir après celle 
époque, à titre provisoire, par voie de cautionnement, les taxes qu'il s'est engagé 
ù abolir; mais nu fur et à mesure qu'une des Puissances Contractantes aura rempli 
les susdits engagements, le Gouvernement danois fera cesser, de son côté, les 
mesures provisoires de cautionnement et en ordonnera la décharge à l'égard des 
navires de cette Pu issnnce, ainsi que de leurs cargaisons. Il pourra néanmoins, 
jusqu'à l'accornpllssement définitif, p31• toutes les Puissances Contractantes, des 
engagements contenus dans les art. VII et VIII, exiger des navires affranchis la 
jnstiûcation de leur nationalité sans qu'il puisse en résulter, pour ces navires, ni 
retard ni détention. 

Pour cc qui concerne l'abaissement des droits de transit, le Gouvernement 
danois, vu l'impossibilité pratique de lui appliquer le même régime provisoire 
qu'aux navires, consent à renrlrc provisoirement exécutoire, sous tous les rap­ 
ports, à partir du i er avril 18157, les§§ n et 6 de l'art. 11 du Traité Général. 
li s'entend que cet état intérimaire prendra le caractère définitif, dès le moment 

où Io présent protocole cessera ses effets dans le Sund et les Belts. 
Fait a Copenhague, le quatorzième jour du mois de mars de l'an de grâce mil 

huit cent cinquante-sept. 

(L. S.) BEAULIEU~ JAEGEII, DOTÉZAC, ANDREW BUCHANAN, HANBURY, 

Pnoscu, EBDMANN, ou BoIS, ÜRIOLLA, TEGOBORs11.1, Wu­ 
TEBSTEDT, KRUGER1 fiLUHME. 
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ANNEX.ES. 

ANNEXE NI) {. ---------- 
A M. le vicomte Fitain Xl lll , Idinistre des Allèzires Élrangè,·es de S. i1!. le 

Roi des Belges, etc., etc., etc. 

Bruxelles, 10 octobre 18~!:i. 

Moxsnmn 1.E Vrconra, 

La mesure que le Gouvernement des États-Unis vient de prendre, en dénonçant 
ln convention d'amitié, de commerce et de navigation conclue le 26 avril 1826 
entre le Danemark et l'Amérique, a placé le Gouvernement du Roi, mon Auguste 
1\Iaîtrc, par rapport aux péages du Sund, dans une position dont les conséquences 
éventuelles ont dû, avec raison, attirer l'attention toute particulière du Roi.· 

Le Gouvernement danois, prévoyant que la situation qui lui avait été faite, 
était dans k moment actuel plus que jamais propre a conduire aux complications 
de la nature l1l plus grave, n'a pas tardé un instant à prendre dans la plus mùre 
considération de quelle manière il serait possible, en sauvegardant un des droits 
les plus importants de la Couronne danoise, non-seulement d'empêcher le conflit, 
qui serait inévitable, si, à l'expiration de la convention susmentionnée, les États­ 
Unis voulaient s'opposer à l'npplication du droit de péage aux navires américains 
passant les détroits du Sund et des Belts, mais d'amener, dans l'intérêt de toutes 
les puissances commerçant dans la Baltique, la cessation du péage. 

Les délibérations du Gouvernement danois sur une affaire de cette nature, 
quoique poursuivies avec la plus grande diligence, n'ont pu, comme de juste, ètre 
conduites n un résultat qu'après l'examen le plus approfondi et le plus scrupu­ 
leux d'une multitude de détails, tandis qu'en même temps l'affaire devait passer 
par toutes les instances administratives, et ce n'est qu'a présent que le Gouver­ 
nement du Roi s'est trouvé en état de se fixer sur la mesure à adopter. 

Le Roi, rnon Maître, ayant pris connaissance de la décision définitive prise par 
son conseil, vient <l'autoriser son Ministre des Affaires Étrangères à inviter, en son 
nom I toutes les Puissances faisant le commerce de la Baltique, ù se concerter avec 
le Danemark pour un arrangement définitif de ladite affaire, et à vouloir, dans ce 
but, munir leurs représentants à lu Cour danoise des pleins pouvoirs et instrucüons 
nécessaires, ou bien, envoyer des commissaires spéciaux .à Copenhague. Sn l\fo .• 

7 
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jcsté déslrcrait que la négociation projetée prît son commencement dans le con­ 
rnnt du mois de novembre. 

En transmettant ci-après à Votre Excellence un mémoire, qui, en résumant la 
situation actuelle de J'affaire en question, ainsi que les motifs du Gouvernement 
du Iloi pour en vouloir provoquer l'arrangernunt définitif 1 expose ses vues sur la 
manière dont un arrangement également acceptable à tous pourrait être réalisé, 
j'ai reçu l'ordre de lui exprimer l'espoir que le Gouvernement de Sa Majesté le 
Roi des Belges voudra bien se prêter aux vœux de mon Auguste Souverain. Les 
bonnes dispositions que le Gouvernement belge a constamment vouées à celui de 
Danemark, me permettent d'espérer que le cabinet de Bruxelles ne refusera pus 
aux ouvertures de celui de Copenhague l'accueil si essentiellement nécessaire pour 
ln réalisation du but qu'il s'est proposé, en prenant en considération les avis et 
les conseils des Puissances les plus intéressées aux droits du Sund , 

Je me permettrai encore de porter à la connaissance de Votre Excellence que 
le conseiller intime des conférences, M. Bluhme, ancien Ministre des Affaires 
Étrangères, et actuellement directeur des douanes du Sund, a été désigné pour 
représenter les intérêts du Danemark à la négociation éventuelle. 
Je profite de cette occasion pour renouveler à Votre Excellence les assurances 

de ma plus hante considération. 

Le chargé cl'affaires de Dunemark, 
flon p. DE füLLE·BRAilE. 

----lilliCili>f~------- 

ANl'ŒXE :N° 2, -------- 
Le péage que la Couronne danoise perçoit sur les navires et cargaisons passant_ 

les détroits du Sund et des Bclts a déjà, depuis longtemps, été rendu l'objet de 
violentes attaques, qui ont produit une agitation d'autant plus opiniâtre que sou­ 
vent elles avaient des buts et des tendances politiques, et toujours elles étaient 
fondées sur des idées fausses et controuvées du droit en vertu duquel le péage se 
perçoit, ainsi que de la manière dont le Danemark exerce cc droit. Le véritable 
étal de choses n'étant connu qu'à ceux auxquels il n'importait pas de le représen­ 
ter dans son vrai jour, l'attention générnlc se portail tout naturellement de pré­ 
férence sur les obligations que la pcrcepiiou du péage imposeau public commer­ 
çant, tandis que personne ne tenait compte des établissements nombreux de tout 
genre par lesquels le Danemark n constamment eu ù cœur de faciliter lu naviga­ 
tion de la Baltique et de simplifier l'expédition des navires à la douane du Sund. 
Les gouvernements mêmes, quoique respectant toujours le droit resté au Dane­ 
mark, après tant de sacriflces portés à la paix générale, étaient le plus souvent, 
et par des raisons dont on ne saurait peul-être de nos temps se cacher la voleur, 
dans l'impossibilité do détourner du Danemark les effets d'une agitation dont ils 
ne pouvaient que reconnaitre l'injustice et le peu de fondement. 
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Les efforts du Danemark pour calmer celle agitation aboutirent, nu commun­ 
ment du règne du roi Christian Vllt, l'auguste prédécesseur du Roi régnant, ù 
une négociation entre te Danemark, l'Angleterre cl la Suède, dont la révision de 
l'ancien tarif du Sund fut le résultat, et, par celle mesure, on parvint ù un temps 
d'arrêt. 

Cependant, le Gouvernement danois ne s'était nullement dissimulé que I'agita­ 
tion ne tarderait pas à être renouvelée, et, en vue <le cette éventualité, le roi 
Christian Vlll avait dl;jà conçu l'idée de Iaire suivre ln révision à laquelle il s'était 
décidé, dans l'intérêt <les commerçants. par d'autres modiflcations du tarif', ù des 
époques plus ou moins rapprochées les unes des autres, afin que les droits n pré­ 
lever restassent toujours proportionnés (1 b valeur des marchandises passibles du 
péage. 

Cc n'est pas la faute du Gouvernement danois que l'intention du roi Chris­ 
tian VIll n'ait pas Mjù été accomplie. En suivant les inspimtions de cc monarque 
éclairé, le Gouvernement n, il y n longtemps, commencé. les travaux préalable­ 
ment nécessaires pour une nouvelle révision du tarif , mais ô l'époque où l'idée du 
Roi défunt aurait dù ètrc réalisée, le Danemark se trouvuit , bien malgré lui et 
par des événements impossibles ù prévoir, impliqué dans une guerre qui devait 
nécessairement absorber toute I'attcntiun de son Gouvernement, et ne permeuait 
pas non plus les sacriûccs inséparables d'une réduction quelconque du tarlf actuel­ 
lement en vigueur. Aprr.s ln conclusion de la paix , le pays se trouvait encore en 
proie aux conséquences inévitables des commotions intérieures que la guerre 
n'avuit pu que nourrir, cl aux difficultés qui l'entouraient ainsi vint bientôt se 
joindre la guerre actuelle entre la Russie et la France et l'Angleterre. 

S'il dépendait du Gouvernement danois, il ne choisi mit certes pas, pour remettre 
sur le lapis l'affaire des droits du Sund, une époque comme celle du moment 
actuel: où les deux Puissances les plus intéressées dans cctt« affaire se trouvent 
pincées dans des camps opposés. Mais la situation qui lui a été faite ne lui laisse 
pas d'autre alternative. 

Parmi tous les gouvernements, celui des Ëtnts-Unis d'Amérique est le seul qui 
nit jamais mis. en contcstatlon les I itrcs du Danemark à percevoir le péage du 
Sund. C'est tout récemment que les Ihnts-Unis se sont prononcés directement dans 
ce sens; car, bien qu'il !iOÎL juste de reconnaître que ces Étals ont plusieurs fois, 
dans le cours des dernières années: Iait pressentir qu'ils n'entendaient pas suivre, 
à l'égard du péage du Sund, le système international généralement établi c11 

Europe, la disposition relative ù cc péage, consignée dans la convention d'amitié, 
de commerce et de navigation conclue Je 26 avril -J 826 entre le Danemark et 
l'Amérique, contient toutefois, de même que l'article analogue des traités et con­ 
ventions de la même nature entre le Uancmark et les autres puissances, plutôt la 
reconnaissance formelle qu'une mise en contestation du droit dont il s'agit. 
Par une note du 14 avril dernier, le ministre résident des États-Unis à Copen- 

. hngue a dénoncé la convention précitée, qui est le seul engagement écrit con­ 
tracté entre le Danemark et l'Amérique, qui fasse men lion des péages du Sund , 
et, en le dénonçant, ledit agent diplomatique a exprimé l'espoir que le Danemark 
reconnaîtrait, avant l'expiration du traité , c'est-à-dire avant le f4 avril 18061 1a 
justice cl ln convenance de permettre aux navires américains de poursuivre leurs 
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opérations commerclnles sur les mers, sans payrr de tributs à personne et sans 
être arrêtes par aucune puissance quelconque. 

Le but que les Étals-Unis ont eu en me, en dénonçant leur convention de com­ 
merce avec le Danemark, a donc été d'nfJraochir par là les navires amérlcnins des 
péages du Sund. li n'est pas nécessaire d'examiner ici si l'accomplissement de ce 
hut est la conséquence logique de l'expiration d'une eonvmtlon qui ne parle des 
péages en question que pour assurer aux navires américains, à l'égard de la per­ 
ception <les droits, le traitement privilégié nu lien du traitement non privilégié 
qui leur avait été appliqué autrefois. Le Danemark désire éviter une discussion 
de cette nature 1 cl d'ailleurs il n'a été fait mention, dans la présente, de la 
démarche faite par les États-Unis que pour préciser la situation qui, comme il a 
été observé plus haut, a été faite au Danemark. 

Cette situation .igit ~ sous un double rnpport , sur les déterminutious du Gou­ 
vcrnement dauois. Cur , non-seulement après la dénonciation de la convention 
du 26 avril 18261 ou plutôt après la déclurntion des Ét:ils•Unis de vouloir aflrun­ 
chir les navires américalns des droits du Sund , le Gouvernement danois, s'il ne 
veut pas, en présence de celle déclarntion, se borner à la réponse qu'il y a faite, 
ne saurait remettre :i un autre temps de prendre les mesures adaptées aux cir­ 
constanccs . ruais il est en même temps devenu problématique 1 si les mesures 
qu'on avait eu me, à l'égard des droits du Sund, antérieurement ù la susdite décla­ 
tiou, sufûraient maintenant pour prévenir un conflit et des complications dont 
les conséquences, par la force des choses, dépasseraient peut-être les limites d'une 
discussion entre le Danemark rt les Élats•U11is. 
S'il ne tenait qu'à lui, le Gouvernement danois se déciderait à une révision du 

tarif du Sund, surtout. parce que celle mesure pourrait être prise sans le concours 
d'uucuno puissance étrungère , et il est persuadé qu'un tarif réduit et réglé d'après 
la valeur actuelle des marchandises serait propre à sausfuire aux vœux raison­ 
uahles <lu public commerçant. ~Jais, non-seulement la dcciarauon susmentionnée 
constate qu'une révision ne contenterait point une grande Puissance, avec laquelle 
k Danemark désire sincèrement conserver ses nlauons générales de bonne intel­ 
ligence ; il est aussi devenu plus que probable, à la suite de ladite déclaration, que 
d'autres Puissances dont les vues et les désirs méritent également d'être pris 1·11 

considèratiou , ne seraient pas non plus disposées à trouver dons cette mesure un 
expédient convenable. 

Duns ces circonstances, le Gouvernement danois s'est décidé à soumettre aux 
Puissances intéressées à l'affaire du Sund une proposition d'une tout autre nature. 
Il espère que le plan qu'il proposera pourra convenir aux Puissances, autant qu'il 
est certain qu'il conviendra à la navigation commerçante en général; il espère 
uornmcmcnt que les Ét::ts-Unis d'Amérique voudront bien considérer cc procédé 
du Danemark comme un gage de son désir de concilier, autant que possible, ses 

1 

intérêts avec ceux de l'Arnértque, et surtout d'éviter une discussion pénible et 
peut-être un conflit, avec cc pnys qu'il respecte il juste titre. En dTel, comme il 
ne croit pas devoir entrer dans une telle discussion, son ·principnl motif pour ne 
pas se horncr à la révision qui avait été projetée, est qu'il ne trouve pas celte 
mesure propre n servir ùc réplique à la démarche faite par les États-Unis. 

En laissant ainsi de côté le projet d'une révision, sans pourtant l'abandonner 1 
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Je gouvernement dnnois part de l'hypothèse que les autres Gouvr.rncml'nts, consi­ 
rlérant la révision comme n'étant pas propre à prévenir les conflits qu'il s'agit 
d'éviter , l'eussent invité à leur soumettre d'autres propositions qui, sans porter 
prrjuùicc nu droit ù11 Danemmk , fussent de nature à réunir fa un plu!:- haut d(·gr1~ 
les suffrages des parties intéressées. - Si l'on rejette le plan d'une révision, on 
déclare, du moins in.pliciterucnt, que la seule base sur laquelle on voudrait négo­ 
cier avec le Danemark, devrait être celle d'un arrangement déflnitif de l'affaire 
du Sund; et le problème à résoudre serait donc d~ trouver un expédient qui Iasse 
cesser entièrement le péage, sans pour cela déroger aux droits de lu Couronne 
danoise. Ce double résultat ne s'obtiendrait que par une capitallsalion du péage 
en vue d'affranchir, une fois pour toutes, ln navlgation marchande du payement. 
des droits, moyennant une juste compensation pour le Danemark. 

C'est donc ln le plan d'arrangement que le Gouvernement dunols soumet ù lu 
consldération des Pui-sances intéressées à l'affaire du Sund. 

Mais un arrangement de celle nature ne saurait être réalisé: a moins d'un 
concours simultané de toutes les Puissances respectives. Les engagements for­ 
mels et positifs qui existent entre le Danemark et les autres Puissances, par 
rapport aux droits du Sund, n'admettent pas d'arrangement spécial à cet égard 
entre le Danemark et une autre Puissance. Outre cette condition, il y en a encore 
une autre que le Gouvernement danois regarde comme essentielle; c'est que 
l'affuire dont il s'ngit soit traitée, non pas comme une affaire de commerce 011 

d'argent, mois comme une affaire politique; cela correspondrait ù l'histoire 
des droits du Sund, nu rôle que le péage a joué dans lu politique du nord de 
l'Europe; et autrement on ne parvicndrnit pas à donner ù la négoclation l'essor 
et le caractère nécessaires pour qu'elle ne soit pas entravée par des questions c1·11n 
ordre secondaire, qui peuvent être à leur place dans un arrangement purement 
commercial cl fiscal, mois non pas duns un arrangement destiné à servir <le com­ 
plément fi des traités de paix et à des rrnnsnetions par lesquelles a été réglé le sys­ 
tème <l'équilibre politique. Par conséquent, le Gouvernement danois, en recom­ 
mandant sa proposition à l'attention bienveillante des cabinets, se permet aussi de 
leur adresser lu dcmnnde de vouloir bien se décider à entrer aussitôt que possible 
en né~ocialion avec le Gouvernement danois et ù munir leurs agents diploma­ 
tiques ù ln cour danoise des pleins pouvoirs et instructions nécessaires, ou bien à 
envoyer ù Copenhague des cornmissalrcs spéciaux pour concerter et établir défl­ 
nitivcrncnt un accord général, tant a l'rgard de ln compensation à laquelle le 
Danemark croirait pouvoir prétendre, en dédommagement des pertes qu'il ferait 
par la cessation des péages, qu'à l'égard du mode à appliquer dans les calculs 
pour trouver et déterminer éventuellement la juste proportion dans laquelle cha­ 
cune des Puissances respectives contribuerait sa quote-part. Il serait à désirer 
que cette négociation pût s'ouvrir dans le courant du mois de novembre de l'année 
présente. En exprimant ce désir, le Gouvernement danois a en vue, non-seulement 
l'urgence de l'ofïaire dont il s'agit pour le Danemark, mais aussi la considération 
que plusieurs Puissances, et nommément celles qui, par leur position géogra­ 
phique, seraient spécialement dans le cas de trouver ce terme trop rapproché, 
sont si peu intéressées au péage du Sund, qu'elles pourraient oc pas juger néces­ 
saire d'être représentées dès l'ouverture des conférences éventuelles, ou préfère- 

8 
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raient pcut-étre rnénic de se faire représenter à ln négociation pnr quelque Puis­ 
sance amie. 

Le choix de la ville de Copenhague, comme siège de ln négoclation , est motivé 
pur la circonstance que cette ville est le chef-lieu de tous les départements adrni­ 
nistratifs, r.t offre. par conséquent, des fucilités toutes particulières pour fournir 
Ies nrn.léri:11ix cl les renseignements qu'on pourruit désirer dans l'intérèt de ln 
négociation. 

Le Gouvernement danois ne se cache nullement que la démarche ii laquelle il a 
dù se décider n'est pas rle n[IIL1rc n rencontrer de pr ime abord partout le même 
accueil favorable ; mais, tout en regrettant qu'il en soit ainsi, il se livre pourtant 
il l'espoir qu'on ne jugera ses propositions cl ses procédés qu'après les avoir mûre­ 
ment examinés, et en tenant compte <le lu position dans la quel le le Danemark se 
trouve placé , il s'attend ù une égale justice partout et met sa confiance dans les 
û ispositious blenveillantes dont les Puissances lui ont, n d'autres occasions, fourni 
tnnt de preuves. Polir su part, il mettra la main il l'œuvre avec ln meilleure vo­ 
lonté et, pénétré du désir sincère de prouver, par le Iuit, qu'il n'a en vue, en 
dernière analyse, qu'un nrrnugcmcnt égulcment acceptable à tous. 

11 ne reste ruaintenant qu'ù ajouter quelques observations générales sur la 
manière de réaliser le plan d'une capitalisation. 

Cc n'est pas la première fois que cc plan nit été discuté ; quoiqu'il n'ait jamais 
été Jormellerncnt proposé pa I' le Gouvernement danois aux Puissances en géné­ 
rul, il a pourtant fait l'objet de pourparlers avec plusieurs cabinets, et l'on peut 
donc supposer qu'en principe il ne contient rien qui soit nouveau aux Puissances 
intéressées, ou qui nit besoin d'explications dètaillécs pour être compris. li ne 
semble pas non plus nécessaire de sourncurc, à l'heure qu'il est, à un examen 
spécial les différentes bases de capitalisation, entre lesquelles C>n pourrait choisir. 
Le G ouvcrncrucn l danois, quoique devant na I u rcllemen L contribuer sa quote-pnrt 
à ln capitnlisntion, ne saurait vouloir antici pcr sur les idées qui pourraient naître 
ou être émises dans le cours d'une négociation à laquelle participent les délégués 
d'un nombre d'Élals différents. Son désir n'étant que de parvenir à un expédient 
également acceptable ù tons, pourvu que ce but soit réalisé, il ne donne la préfé­ 
rence à aucune manière de procéder spéciale. 

Toutefois, il ne serait peut-être pas superflu de tracer une esquisse de la base 
de eapiialisatiun que le Gouvernement danois trou-vernit la plus conforme à la 
nature des revenus qu'il s'agirait de cnpitnliser et dont l'adoption rendrait, à son 
avis, la quote-part ù contribuer par chacune des Puissances respectives le plus 
proportionnée au prorata du péage prélevé sur leur navigation et leur commerce. 

Les droits du Sund et des Belts se prélèvent en partie sur les navires, en partie 
sur les cargaisons. Ces derniers droits sont les véritables droits du Sund, tandis 
qnc dans la première catégorie entrent principalement les droits de fanal, d'expé­ 
dition, etc. On a eu l'iûée autrefois d'adopter, pour base exclusive de capitalisa­ 
tion, la nationalité des navires passant les détroits, mais il est évident que ce plan 
ne serait rien moins que juste, attendu que le nombre des navires n ppartenant à 
une certaine nntion et passant le Sund et les Bclts ne représente nullement lu quotc­ 
part que cette nation contribue par le fuit nu péage, lequel se prélève principalc­ 
ment sur lu marchandise. Celle quote-part se trouverait d'une manière plus 
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conforme nu vét itable élut de choses, si l'on prenait pour base la quantité des rnar­ 
chandises qui ont passé le Sund et les Belts. En adoptant cette base, on pourrait, 
par exemple, convenir que les États respectifs. le Danemark y compris, contribue­ 
raient en proportion de la quantlté de marchandises exportées de leurs ports el 
importées dans la Baltique, en passant les détroits, ou exportées par la même 
voie de la Baltique pour ètre importées dans leurs ports, cl »ice-versa , et en com­ 
binant ceue buse avec celle de la nationalité des navires, de manière que la com­ 
pensation à payer au Danemark fût calculée, pour les véritables droits du Sund, 
d'après le mouvement des marchandises, d'après les importations ou exportations 
directes de chaque État en marchandises ayant passé les détroits du Sund et des 
Belts, et pour les droits de fanal l't autres, d'après le pavillon, on s'approcherait 
peut-être le plus du dénoûment [uste et équitable d'un problème dont la solution 
complète offrira toujours les plus grandes difficultés. 

Les deux tableaux ci-joints représentent, l'un le montant des droits perçus dons 
le Sund et les Belts sur les navires de chacun des Étuts respectifs, dans les [rnnécs_ 
i 8tH, 18~2 et i8~5, et l'autre le montant des droits perçus sur les marchandises 
importées dans la Baltique ou exportées de cette mer dans ces mêmes années. 

En menant ces pièces à la disposition des cabinets, le gouvernement danois ose 
exprimer l'espoir qu'elles seront traitées avec toute la discrétion que réclama la 
nature délicate de l'affaire dont il s'agit. 
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ANNEXE N° 5. ------ 
TABLEAU J. - lflontant des droits de naoiree (à l'exception des rémunérotious pour les 

chaque 1iafion à ln !ortie de la 

A LA SORTIE DE Là BALTIQU:B. ' 
HOMS DES HATS. 

1851. 1852. 1853. SO)l!l~:l!OYl::i\Nt:: PO Un CENT 
de 18~1-1853. du mo111,n1 101,l. ' 

1 2 :1 4 5 G 
: 

Prhlléslé• = Rd. nu. Rrl. ns. na. •, 

États-Unis d'Amérique .... 1,108 650 8H 81>0 0, 5n 

Belgique ....•...... /1-7 Hi Hi4- 72 0, cse 

Brême .....•..... , 24,.7 220 512 2GO Û, IS! 

Danemark •..•...... IJ,69(i 0,062 U,658 11,152 7' 190 

Crnndc-Bretagnc ....... 57. 72~ 29, 1.it5t5 57,008 5i-,7G2 ~1., 3!6 

France ...... , , , , • , 2, 34ft 2,1500 2, 74ü 2,?150 1 '710 

l:rècc . . . . , . • • • • • · " ~ 18 Ci 0' 004 

Hambourg. , . , ....•. 702 tiOO 752 6"-ti 
0 '~~· 

Hanovre .•.. , ...... ti,605 lt, 66::2 tî,748 15,558 5' 15~ 

Pays-Bas .......... 11.i.~'20 -t2,050 14,ti66 14,558 10' 033 

ltnlie (Naples) . . . . . • . . 502 502 404- 566 Û, 15G 

Lubeek ........•.. 1,029 1 ,-tta. i 112-i 1,102 0,111 

Mecklembourg. . , . . • . . 8,88;:l 6, 7t)6 8, 9ti8 8,200 ['il 138 

Norwégc .•...• , .... i7,072 18,ô70 21, 55~ i 9,526 1515:U 

Oldenbourg ..•.•.... i ,601 i ,142 i,üH 1,450 1 , 007 

Porlugnl ........... " 1 !S 122 4-6 Ü l O:lj 

Prusse. , .......... :20, 44-5 i8,6M 26,606 ~1 ,955 Hi,:ia 
- 

Russie .•.......... 8,058 7 ,05-i- 10,528 8,i67 15,sn 

Espagne ........•.. • 40 5i 24 0,011 

Suède ............ H,249 !·I ,964 12,9~0 12 ,01.i-i 8,,a 

Autriche. • • . . , . . , . • t8 " " G 0, oo, 

Non prlvllégllé• : 
Buenos-Ayres , ....•.. • " • " " 
Pérou .•.... , .. , .. ~ " 17 6 o, oo, 
Toscane ...••..•... 18 ~ " (j 0, oo, 

SOUi! TOTAL6, , • , H2,M7 
1 

121:1,!lO~ iG0,272 H-2,908 JOO,ooo 
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copies el les amenclt-s) prélevé:, dans les années i 85i, i8J2 et i 835 sur les navires de 
JJa{tiq11e el à t'<mtrée dans la Baltique. 

4. L'ENTRÉE DANS LA BALTIQUE. l,a do:ic 
Jommtt mo}HHJrl 

somn: ttO\'E:"iSE POUII csxr pri•u tn.Ji,eaiblt, 

1851. 1852. 18S3. de l!S.'.11-18"3. da munlllnl lotal. 
5 + Ill 

1 s 0 IO Il 1~ 

,., 
RJ. R,t. Rd. Rd. Jiu. lit!. 
1 ,1G9 û'i-7 812 876 Ù1 t~O t ,i:W 

4i 15 18!.> 80 o, ~57 ·15'.:l 

51'.H.i 160 ~(j2 21.i9 O,m !îl !) 

H ,527 H ,5i8 H,'t28 12,5?58 s, .~~ .25,490 

58,'~75 52,1157 36,281 ss. 151 2::5, zo~ 70/.93 

2,587 2,1,.118 2,54!1 2,1>28 1 '701 ~,0~8 

" Hi " (j 0,001 12 

1,52 298 !>21 '~t> ! o, :;1~ ·l ,O!Jü 

• ::i,176 4,979 ,. , 921:i 10, ~W5 4, G19 5,m 

W,187 15, 91.i4 14,245 1 ,~ ,'tfi2 10,w 28,800 

553 /~ 12 l~~H- '.)!)6 o,~s1 7(i~ 

067 \Hl2 1,i50 l ,020 0, .~s ~, 122 

8,005 u.cco 8,188 7 ,28', I' Hi,'."lH ,J, HiO 

16,674 17,865 Hl, 520 ·l 7 ,!l~fi .f 2, ilS 37,282 

1,672 1, 5'i.7 l , li!l5 l ,?571 ·I, ,,~ 5,010 

)1 l!) 14.t> titi 0 1 o,, 101 

20,i07 17,!>!)3 ~G,568 :li ,lt~li '11,, 1~8 1r5,58l) 

7,407 7,005 8 ,2/i-9 7,:585 1:1, Sll 1 li, 015U 

Il 40 2U 25 0,01G -'i-7 

11, ü8/,i, 12,02~ 12, IOi 12,157 8' ~97 2'•, 1 !H 

JG n )1 6 0, oo, 12 

18 n n (i o,co1 l, 

)1 )l 15 )' o,oo, 'I 1 i) 

Hl Il ;, 7 0' 00~ ·15 
- 

11-2, 11.,7 12\J,454 HH,\l2U Hl,181 100,000 ~8!, ,08!) 

9 
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ANNEXE No 1-. TABL 

A., - Montant des droit» perçus sur les marohandises importées dans les Étals ou provin­ 
ces situés hors de la Baltique, après avoir été exportées de la Baltique, ou bien 
exportées des susdits Etats et provinces, pov» être ùnportée« dans les ports de la 
Baltique. 

- 
DROITS PERÇUS SUR L'IMPORTATION, DROITS PERÇUS SUR l'EXPORTATlON, 

à la sertie de la Baltique : à l'entrée dans la hlli~u: 

• 1 ~ ~ ~-!:!;= :A ~-==~.i. \O)IS UES f.THS. ~ 11') g e e:: . ~ 
1
,, 5 e = ::-•l: ;:: ~ ;~i~~ e! ~ ~;:g.,r 

0 ":FJ -C "'- go 0 ,;/.; ~ .,_ "- 

1851. 1852. 1853. :>!~";' ë~ ~ ;] 1851. 1852. 1853. ::i ~ '7 ;;~à;~ 
w ;:; :;; Ë ~:g- ~ ;.:; t ! ;:;~ 
;, ~ ~cti~ ; ~ ~~r;i 
~ t_!?~ü-o ~ ~!!.:...~-c; 

n. !!!. l\d, l\d, l'ld, Rel. lld, !lu. lhl. Rd. lld. n.1. 
Indes oceidcntalos . . .. " • • " » 158,500 7ü,000 60,000 U! ,000 7,,

0 

Inrlr-s oricntnlcs...... " " ~ " • • 13,.,«JO ti,!iOO G,500 O,r.l 

îJ~ncmark., ,..... 2,t>OlJ 2,3UfJ 2,0GO 2,2!JO O,t1 l\0U tiOO :.iCO COO O,ot 

l\'orwégc 24,G'.:0· lï,500 i:i,000 I0,000 2,CJ6 51i,!i00 50,000 20,000 lH,:jOO 2,
60 

., 

Sui.:,1r. 10,000 7.000 5,000 <i,700 O,n lSJiOO 15,000 11,000 14,000 1,n 

Harnbourg .....•.... , 

1 
11 , 800 8, GOll 7 .soo O, 500 1, 01 50,000 50,000 55,000 51,000 2, Gt 

Br êrnc , ..••• 

Grandc-Bretngne . ... , fî0:>,000 ,so,00U 85~,0IJ!i li50,li~O GU do ses.sou tiDO,OUO 600,000 :;82,600 ~O,u 

France.,............ 48,000 71,~00 ?i,000 G'./iOO i ,01 8:i,-100 8:i,000 !JO,COO 80,800 7,
3
, 

Belgique .. ,.,....... 22,000 19,:JOU 31 .sco 2r,noo 2,61 11,000 IS,UOO 14,000 li,500 l ,!I 

P~ys-Bos...... . .. .. . 7r,, 000 78,000 80,000 7$, UO{f 8 ,H 80,000 70,000 ti7,0GO 72,000 G, 
09 

EsJ~ognc, Portugnl, lin- . . ,. , ,. ,. , . 
1 

.· ,., 
1c................ 10,!JOIJ 17,.,0,) L.1,-,UO 17,üOO l ,o1 ,17,000 l00,000 00,000 9i>,lb> 8,o~ 

Étnts-Unis ...•...••.. 21,000 17,riOO 58.fjOO 2'.i,l'!îO 2,79 ,H,000 ti0,0(;0 00,000 64,G:îO 15,,
7 

Amérique du Sud,,,. 2,!iOO 2,000 l .on: 1,8:iO 0,20 60,00(l 80,000 7t.,OOO 7,,GtiO 5
131 

Autres pays et villes 
situés hors de lo Bal- 
tir1uc., .... , .. ,... H,000 2:i,000 28,0üû 52,000 3,47 f8,000 25,000 f2,000 17,Ci~O f ,go 

--- - --- -- ---1----1---- ----1 ---- ----11 

Som1r. TOT,\tE. '.' 881'i,OOO 7{7. 5fJD 1 '1 ;,;u, 000 020, tiOO JDO, 00 11 f Sti ,000 1, !07 ,00:) f' 1 (ii ,000 1,182,700 iOO, 00 
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EAU IL 

B. - blontant des droits perçus sur les mai-chandises exportées des États ou provinces 
riverains de la Baltique, pour être importées dan« le« ports situés hors de la Bal­ 
tique) ou bien importées dans le« susdits États et provinces) après avoir été expo1·­ 
tées des por.ls situés !tors de la Baltique. 

DROITS PERÇUS SUR L'EXPORTATION, DROITS PERÇUS SUR L'IMPORTATION, 
li la sortie de la Bnllique : n l'entrée dans la Baltique: 

: 

NO}!S DES €1\TS. 1 
., 1 , ••• 1 ~ 

"' ~-f~~ C -•-- ;r, ,~ C 
0Ô~ CJ "' s~ Ë i ~ s~ ~-,,;, "' 1,-; 

"' •• ,.. X': :., "·~ t .. ,:, :::, v.c:;-c 
"' 00 

"'J.o'l,I 0 00 -i::: Col"" - 

1851. 1852. 1853. :Il~~ "'0-,; "ï: ' 185 l, 1852, 1853. ~~:1 ::~ ë ë i 'C 1 --::: ê 0 '-' 
t4 ;; ~ ~ t: ~g. "' :0 B !1 ~-f ,l c,:, :::- <.':;; = 00 

0 .•. ;~?~fV. ,. .•.. ~ i::;. t,,, 111- 

C 
::, r. ;;Je,, r-: 

~- 1, v,C 0.:: .,, i,:1:1 
"' "' "" 

n. !!. n,1. Rd. l\d Rd. \ !Id. na. Ilet. nd, Jlcl. l\d. 

Danemark. ......... 4,0GO 5,000 4,000 5,ûOll 0' 50 1 ro, 000 12:S,OCO 114,000 118,500 !) '0~ 

Suède, ............. M,000 75,000 7li,OOU 77,ü0fJ 8,H 80,000 D0,000 70,000 80,000 G,ii; 

Russie ........ , ••.• ~06,000 445,000 600,000 !i5G,300 !j8' ~8 700, coo 690 ,00() 710,000 700,000 ::iS, 01 

Prusse ............. .!70,000 209,000 5/J0,000 276,500 50,is 240,000 240,000 2'.0,000 2-i0,000 20,20 

Mecklembourg . . . • • 21,LlG0 19,000 20,000 20,200 2,21 8,llD0 12,000 l0,000 10,000 0 ,s, 

Lubcck ...•..•.. , ... 2,000 1 .sou t,OUO l ,?500 0, lC 11 ,000 10,000 !J,000 10,000 u 's, 
1 

Ln Bnltir1uc générale- 
40,000 50,000 20,000 50,000 2, ::i~ meut ..•...... , .. , " " • " n 

--- --- ---- ·-- 
1 

Somm ro1,11.r,. , , . 8R7, ~O 0 748, UG 0 1, 11 ! ,OC o o rn, !iOri !00, 00 1,10~,oo O 1,Hl7 ,00 0 1,175,00 o 1, 188,500\ !00,oo 
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A t,J. llem·y Bedi11ge1•. 

Département d'État, Washington, 3 novembre 18l>t:i. 

MONSIEUR., 

J'ai l'honneur de vous communiquer la réponse du Président ù lu proposition 
faite par le Gouvernement danois aux États-Unis, d'ouvrir à Copenhague un Con­ 
grès avec les autres Puissances intéressées, pour délibérer sur les (< droits du 
Sund.,, 

Les relations arnicales n'ont jamais cessé d'exister entre le Dnnemurk el les 
États-Unis. Le Président est animé du sincère désir de les maintenir et de les for­ 
tifier, cl il regretterait cxtrèmcmrnt que su détermination de soutenir un droit 
qu'il croit juste cl incontestable pùt être regardée comme une injure pour le 
Danemark ou un manque d'égards pour son amitié, Les droits perçus uu détri­ 
ment du commerce étranger, ù l'entrée de la Baltique, ont été pour le Danemark 
une source productive de revenus, et il est très-naturel que ce dernier s'efforce de 
la conserver. Si ces perceptions étaient fondées en droit, les Élnts-Unis seraient 
les derniers à intervenir pour lui en enlever la jouissance. 

Je ne me propose pas, dans ceuc communication, de traiter la question de 
droit; cela a dt>jii été lait. cl les États-Unis ont adopté ln conclusion qu'ils ne sont 
nullement obligés, ni en vertu du droit international, ni en vertu des traités, ::i 
eédcr à la prétention du Danemark. Celui-ci, nu contraire, a adopté une conclu­ 
sien opposée, 

On convient volontiers que les deux nations désirent également arriver fi une 
solution satisfaisante de cet irritant débat, Le sujet intéresse plusieurs autres Puis­ 
sauces , toutes les nations maritimes même, et le Danemark les a invitées à se faire 
représenter à 1m Congrès qui doit se réunir cc mois-ci à Copenhague, pour exa­ 
miner ln proposition qu'il doil faire, de capitalise!' le revenu dont il s'agit, et pour 
répartir, entre les Étals commerciuux , la somme à payer du chef de sa renoncia­ 
Lion au mode actuel de perception. La mèrne invitation n été adressée aux Éla(s ... 
Unis. 

Sans mettre aucunement en doute l'intention loyale qu'a eue le Danemark: en 
faisant celte proposilion ~ Je Président se voit contraint, par le sentiment de son 
devoir, d'y refuser son adhésion. Le Congrès doit admettre, comme base de ln 
négociation, le.droit même que les Étals-Unis dénient au Danemark. li est sans 
pouvoir pour se prononcer sur 1,~ droit qu'aurait le Danemark de lever une con­ 
tribution sur le commerce étranger; il ne peut que déterminer la somme à payer 
par chaque nation à la place des droits perçus jusqu'à présent sur les navires et 
les marchandises de celte nation. Mais les Étals-Unis contestent préclsérnrnt qu'ils 
soient obligés de pnycl' aucune contribution, de quelque nature qu'elle soit. La 
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principale question en litige, entre ce gouvernement et le Danemark, est de savoir, 
non pas quelle charge notre commerce avec la Baltique aura à supporter, mais 
s'il sera soumis à aucune charge quelconque. 

Par suite <le la restriction apportée à sa juridiction, on le comprendra sans 
peine, il est expressément interdit au tribunal proposé de délibérer sur la seule 
question sérieuse qui soit pendante entre les États-Unis et le Danemark. Cc n'est 
pns, toutefois, l'unique difficulté qui empêche le Président de consentir à se faire 
représenter au Congrès. En réclamant, pour nos navires et leurs cargaisons, 
l'exemption de toute taxation de la part du Danemark à l'entrée des détroits de 
la Baltique, le Président revendique un grand principe national susceptible ù"ap­ 
plication étendue et variée. Si on abandonne cc principe dans un cas, il seru dif­ 
ûcilc de Je maintenir dans d'autres. Si les États-Unis tolèrent des impositions sur 
notre commerce à l'entrée de la Baltiquc , de semblables exigences pourront se 
justifler, de la même manière, aux détroits de Gibraltar et de Messine, aux Dar­ 
danelles et sur toutes les grandes rivières navigables, dont les branches supr'.­ 
rieures cl les tributaires traversent différents États indépendants. 

Le Président ne peut pas admettre lu compétence d'un tribunal td que celui 
que propose le Danemark; il n'y enverrait un représentant que s'il s'agissait de 
discuter un principe d'une si gronde importance pour tout le monde commercial. 

Il y a encore un autre rnotil, aussi fort que les deux précédents, qui s'oppose à 

cc que les États-Unis fassent partie du Congres proposé. Le Gouvernement des 
États-Unis n'admettra jamais que le Nouveau-Monde soit destiné à équilibrer la 
balance politique du Vieux. Il est clairement rlit, dans la proposition danoise, 
que le Congrès doit agir, dans ln question des droits du S1111d: conformément au 
système de l'équilibre européen. On n'entend pas exprimer d'opinion sur l'utilité 
ou la sagesse de la théorie politique <le l'équilibre dans son application à la famille 
européenne des nations, mais les résultats que celle théorie a produits ont sufû 
pour faire prendre a cc Gouvernement la ferme résolution de se soustraire à son 
action. La politique favorite des États-Unis a été, depuis longtemps, d'éviter une 
complicité aus~i dangereuse, et le Président ne soufîrira, en aucun eus, qu'il y 
soit apporté la moindre dérogation. 

La phrase suivante, extraite du document dans lequel le Gouvernement danois 
soumet la proposition à cc Gouvernement, montrera la connexité que l'on prétend 
établir entre les deux sujets : 

« Outre cette condition, il y en a encore une autre que le Gouvernement 
>) danois regarde comme essentielle, à savoir que l'affaire en question (les droits 
)) du Sund) ne soit pris considérée comme une affaire de commerce ou d'urgent, 
>> ruais comme une affaire politique. Cela serait d'accord avec l'histoire des droits 
>i du Sund el avec le rôle qu'ils ont joué dans la politique du nord de l'Europe. 
>i Autrement, la négociation serait privée de cette portée et de cc caractère qui 
,, sont nécessaires pour qu'elle ne soit pas entravée par des questions d'une nature 
» secondaire. Ces dernières peuvent convenir à un arrangement purement corn­ 
» rnerciul et fiscal, mais non à un arrangement destiné t'l servir de complément il 
» des truités de paix. et il des compromis qui ont réglé le système de la balance 
" politique. ,, 

. Le Gouvernement <les Étals-Unis ne peut adopter celle manière de voir 1 et il 
10 
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ne consentira };1mais ù ce que les droits internationaux soient rest'rcints ou ·rnodi- 
flés au nor11 de la théorie politique avec laquelle on entremêle la ,iu'e•slion dans la 
proposition danoise. 

Le document soumis par le Danemark à la considération de cc Gouvernement, 
contient une allusion aux sacriflccs qu'il a faits pour faciliter la nàvlgation des 
navires étrangers dans le détruit de la Baltique. Toute dépense qu'il s'est insposée 
dans l'ii1iérèt tle celle navigutiuu , peul constituer, en sa faveur, un motif équi­ 
table 1l'Pn réelaruer le remboursement lies Puissances étrangères, proportionnelle­ 
JJJCnl à l'avantage qu'elles en ont retiré. Les droits, perçus jusqu'à présent, ont 
plus que corn pensé 1 de beaucoup, les déboursés du Danemark Les États-Unis, 
(JllÏ rie consentiraient pas fi acheter un droit (l'usage libre du Sund) qu'ils con­ 
sidèrent comme incontestable, n'hésiteront pas à indemniser libéralement Je Daue­ 
mark, en prenant leur part dans toute dépense qu'il ferai, pour améliorer et ren­ 
dre plus sûre ln navigation du Sund. 

Il est. sans aucun doute nécessaire, dans l'intérêt de cette navigation, de main­ 
tenir, au prix de frais considérables, les phares, bouées, etc. Les États-Unis sont 
prêts 'ü payer un j uste éq u i va lcn t pour tous les n vantages qu'ils retireront à l'nve­ 
nir de semblables dépenses; ils veulent bien entrer en négociation à cc sujet, 
mnisils repoussent toute réclamation du chef de l'abandon du prétendu droit de 
contrôler la navigation du Sund et Ms Belts. 

Vo11s voudrez bien, en conséquence, inviter le Danèmark à 'falre une nouvelle 
proposition, et l'assurer qu'elle sera prise, par votre Gouvernement, en sérieuse 
considération; mais il ne doit pas s'attendre à ce qu'elle soit accueillie favorable­ 
ment si elle comprend, soit expressément, soit implicitement, aucune compensa­ 
tion pour l'abnndon du prétendu droit de contrôler l'usage libre, par nos navires, 
desdétroits <lu Sund et desBelts. , 

Je suis, etc. 

E. L. MARCY. 

ANNEXE N° 6. 

L'an 18::$6, le 4 janvier, MM. les représentants de Suède et de Norwége, de 
France, de la Grande-Bretagne, d'Autriche, de Prusse, de la Belgique, d'Espagne, 
des Pays-Bas et de Russie se sont assemblés avec le commissaire désigné par Sa 
Majesté le Roi de Danemark pour traiter d'un arrangement définitif touchant le 
péage du Sund et des Belts. 

Le commissaire du Roi a soumis aux représentants un tableau, constatant le 
montant des droits payés par les navires de chaque nation à leur sortie de la Bal­ 
tique et à leur entrée dans la Baltique par le Sund, en ajoutant verbalement une 
notice sur les droits de fanal perçus sur les navires à leur passage par les Belts. 

Il leur a soumis également un tableau indiquant le montant des droits perçus 
sur les cargaisons à leur entrée dans la Baltique et à leur sortie de la Baltique par 
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le Sund, en ajoutant verbalement une notice sur ces mêmes droits à leur passage 
par les Belts. 

Le commissaire de Sn \lajesté a propo:é : 
. {0 Le rachat dù péage des détroits comme un arrangement qu'il croyait dans 
!;intérêt du ·µub1ic commerçant, comme désirable au Roi son Maître, et comme 
-frê'féhÎhle 'à 'ùne 'révlslon du far1f; 

2° Que 'ra 'qdote-.:p'art dès droits ·de navires serait payée par chaque État selon le 
pavillon; 

5° Que la quote-part des droits sur les cargaisons se)'ait payée tant par les États 
riverains 'de ·la ·Baltique·que 'par 'les ·Etats situés -hors -de ·la ·Baltique, -de telle ·nia­ 
nlèrc qu'ils acquitteraient chacun la moitié des droits perçus sur les rnarehan­ 
ûises exportées de leurs ports par les détroits, et la moitié des droits perçus sur 
les marchandises importées dans leurs ports par les détroits. 

Les tableaux contiennent, corn me exem pie, le résultat de la capitalisation sui­ 
vant ces systèmes, .pour chaque État, à un taux de 4 p. 0/o (ou avec un multipli­ 
cateur de 2f>). 

Le commissaire du Roi a promis d'obtenir aussitôt que possible, les instructions 
précises de son Gohvernementsur le montant du capital à-demander comme une 
indemnité équitable pour l'abolition du péage du Sund et des Belts, 

1n {idem} 
BLUHME, 
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ANNE:XE N° 7. 
•.. ---~------- 

TABLEAU 1. - Montant des droits de navire.~ (à l'exception des réiuunëraüons pour les 
chaque nation à la sortie de la 

NOMS DES tTATS. 
A LA. SORTIE DE LA BALTIQUE. 

1851. 1852. 1853. ~O!l&JP. llOYE!'i/l'E I roun CENT 
de IB~l-lB~3. du mon1an110111. 

~ R 

Prlvlléglé8 : 
Ètats- Unis d' Amérique. 

Belgique .• 

Brême .• 

Danemark. 

Grande-Bretagne, . 

France 

Grèce. 

Hambourg. 

Hanovre .• 

Pays-Bas 

ltnlie (Naples) . 

Lubeck , , • 

Mecklembourg. 

Norwégc. , 

Oldenbourg , 

Portugal •. 

Prusse, . 

Russie. 

Espagne. 

Suède. , 

Autriche, , 

Non prlvlléglés : 
Buenos-Ayres . 

Pérou, 

Toscane, 

SOMllE TOT ALE, 

Rù. 
1,108 

9,696 

57,720 

2,544 

702 

1:i,G05 

115,ti20 

502 

1,029 

8,88tl 

17,972 

i,601 

" 

8,038 

)l 

H,249 

18 

" 

i8 

!hl. 
650 

Hî 

220 

9 ,OG2 

2,bOO 

" 
~00 

,., ,662 

12,950 

50.2 

1 , 1154 

6,7t>ü 

18,670 

1,1.4-2 

H 

i8,6fH 

7,0tH 

i0 • 

H, ~61; 

12ts,~Ou 

l\J' 
811 

512 

i!t,658 

37,008 

2,746 

18 

752 

5,748 

14,~66 

404 

1,124 

8,Dti8 

21,555 

1,074 

122 

26,6!Hi 

10,528 

5i 

12,950 

17 

" 

160,272 

füJ. 
850 

72 

260 

H,152 

54, 762 

2,[550 

645 

o,558 

H,558 

5U6 

1,102 

8,200 

19,526 

1,459 

46 

21,955 

8,'.1r67 

24 

12,004 

6 

6 

6 

142,908 

Rd. 
O,m 

O,m 

O,m 

7 '700 

1 '710 

0' 001 

0,m 

5,m 

10,m 

O,m 

O,m 

15,m 

:l 1 001 

0,oa 

11:>,m 

t,, Dl$ 

O,m 

0' 004 

0' 004 

0' 004 

100 ,ooo 
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copies et des ame11des) prélevés dans les années 18tH, 18t)2 et 18lS3 sur les navires de 
Baltique et à l'entrée dans la Baltique. 

A L'ENTRÉE DANS LA BALTiQUE, Les deux Mulriplic.ca.tetu·: :!:,. 
sommes 111oyeaoes 

1 1 

pris,1 rnstmLle, C.\PITAl .. 

1851. 1852. 1853. S0IOl6 IIOYENNB POUR CENT ~+10, de 1&1-18!>3. <lu IDOOIOnl loto! 
1 8 9 10 11 12 13 

Rd, Rd. l\cl. fül. Ri!. f\(l. Rd. .- :t ,169 6-i-7 812 876 O,i,o 1, 72ü H,HiO 

41 15 185 80 07H7 1152 5,800 

5!H> 160 .262 2UO O,isi orn 1 :.l, !J7ti 

H,527 H ,518 14,428 12,508 8' 1~3 25, '*00 587,21>0 

58,475 52 ,1.57 56,28·1 5ti,751 2ti' 108 70,405 1,7G2,5'l.ti 

2,ti87 2 ,l,48 2,549 2,ti28 . 1 '1?1 J,0!i8 12/i/1-0O 

n 16 " f.i 0, coi ·l2 300 

ti52 298 ti21 4til Ü, JI~ 1,096 27 ,'fÜÜ 

5,176 4, 1319 Ir 1979 If, 920 5,.188 10,265 2ti6,!S7li 
~ 

H>,187 {5,9ti4 11.,24,5 H,'tG2 10,,u 28,800 7~0,000 

5~5 /;12 42.1, 506 o,u, 7G2 -1!l,Oi:>O 

067 962 1,150 1,020 0,nl 2,122 ts5,0~0 

8,005 b,660 8,188 7,284 ?:î, u~ 11i ,(18/¼ 587,100 

16,674 ¼7,865 19,529 17,956 12,718 57,282 952,0tiü 

i,67i 1,51.7 1,6'J5 1 , 571 1, l!3 5,010 7b,2tiü 

" 19 1lt~ ss 0 '03~ 101 2,?:i21:i 

20,407 17,1:i!)5 26,568 21,456 H.i,tos ,~5, 58!) 1,084,72?:i 

7 ,1 •. 97 7,005 8 ,2119 7,585 ?:î , 371 Hi,01:i0 401,21:iO 

,. 40 29 25 0 '010 47 t, 17ti 

H,684 -1.2,625 12,101 12,157 8' ~g1 24,191 604,7n.i 

i6 ,, " 6 o, oo, 12 500 . 
-18 " • 6 0, oc, 6 11:iO 

~ » 15 D 0, oo, 11 275 

10 D 1 7 01 OQS 15 520 

142,Hi7 120,454 11>1, 9.29 1/.i,t,181 100' 000 .284,089 7,102,221:i 

H 
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TABLEAU 11. - Montant des quote-parts à payei' pal' les États, nommé.y 
ci-dessoi,s > si la cupiialistüion des droits serait réalisée de manière que 
les États rioerains de la Baltique et les États, situé» hors de la Baltique, 
ocquiueroien«, chacun la moitié des droits perçus sur les ·mm·chandises 
exportées de leurs ports par le Sund et la moitié des droits perçu» sur le» 
marchandises importées dans Jeurs ports przr le Sund. 

DIIOITS PERÇUS DIIOITS PEIIÇUS 
111 ltt aar,!1ufül'I uuJ!tJ !Dr lu 111rtb1uiw HTtjttl TOTAL. 

NOMS DES ~HTS. 
,m ~ !lalliq1~. ~• 11 hlti.qn. - 

IOITli 1 1omi lulTll I IDITII llltlpUc,\tlr : !i, HUl011'UU Dt.l"IOIUl[I DU uoatUU Hl L,IOlfUtl Sommes 
r,_1,llt1. ruporl,lliM. J'npo,1->tlM. n_,.~ .•. Poor (Ul. - 
5outJ •• JNltl" Jl,lJ-11,ll, S-1 •• Jntts h t~I-ISU. 

mOJtOOtl, CAPJT.1.1.. 

A. Rimain, de la Balliqae. lie!. I\J. 1111. lld. l\d. nJ. 11.1. 

Danemark ..........•...... ü7 ,,;on . l,!nlO • ts9,,(ti0 2,aa 1,480,2:iO 

Suède .......... , ......•.. +!J,000 • iill,OUO • 70,000 s, 76 1,07l:i,OOO 

Russie , ..•.......••...... :5t8 ,8!;Q • 268,91>0 • 617,rnO 2(),37 fi>,,HU,000 

Prusse .. , ............. - .. 120,000 • 150,S!xJ . 2~9,:itsO 12,33 6,485, 7!>0 

,\iccklcmhourg .......•..•. (5,000 ' f0,2,iO • Hi,21/0 O,n 581 ,2:50 

Lvbeck . . .••.•.•... - •· - . • ts,000 • no . U,7~0 0,?'l H5,7oü 

La Baltique en i;énér3I .. , .. l;.i,000 • • • 1!5,000 0,71 571î,OOO 

B. Silnés hors de la .B31liqae. 
Indes occidentales ......... • -U,71!0 • • ,H,7BO 2, l:J 1,118,7:;{) 

Indes orientales ...•....... • 3, 1~0 • • 5,L'.i0 0, 15 78,nO 

D1111em8rk .•..•...••..•••• " 500 . 1, 12:i 1,42:i O,o, 5~.!i~~ 

Norwé.;c ................. . l~,ï~O • O,:i2!j 2:5, 271.i 1,.:20 651,870 

Suède .. , .•••.........•... • 7,071:i • 5,5~0 10,t:2~ û.so 260,62• 

llambourg cl Brème .....••• . Hî,aOO " 4,G;;O 20,11>0 0,96 :5()3,7:SO 

Grande-Brclagn.e .......... . '2!'JI ,.«JO • 5I0,82!i 611,221! 2!J,oo Hi,280,02~ 

Frnnee .. ; ......... ; ...•.. » 43,40U • 52,'.i!:jQ ·7(i,6~0 5,so 1,801,2!i0 

Belgique ...............•. . 7,175 ~ 12,WO IO ,325 o,~2 .!SS,12S 

Pnys-.Bas •.....•..•.•••••. • 36,000 • 3!l,WO 7~, tao 5 ,5, 1,8ï8,7150 

Espagne, Portugal, ltolic.,. . 47,82:S . !i,!i'l;l ti6,G50 2,&9 1,416,2:ïO 

Éla~-Unis t!'.\mériqnc., ••. . 32 ,:i2'5 " 12,!12~ {~,1:50 2,]5 t ,128,7:>0 

,\ mériquc méridionale ...... . 37,;);!:j • 9.:fü 38,2SO I ,&: O:!G ,2,;o 

Autres pays cl vitlcs, situés 
hors d~ la Baltique ...•.. " 0,571! . 1,; .eso 2~ ,02,; 1, 19 tl21i,621i 

1 

--- 
!!91,:;:;o ;.i9l .sso 4li0,2ii0 -''iO, 2:m 

- ~-- --- 
··2, iOS ;~00 l 100 So:w•i tOt.\Lt, •• ,, .• i, 182,700 020,!)00 r.2 , 1;su , ooo 
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DROITS PERÇUS 
sua L'J::ICPOJl.'l'ATION' A J..A IOJI.TXZ X>E LA ■.U,TIQtlll, 

NOMS DES rnrs, Ptucnl SOMNE UOU/1!\'E du 1110alonl 101.al 
1851. 1852. 1153. dt desdroiis p•r~us 

sor les m.a.rch::in, 
t851-t8:i5. disèt nll.'1111 de 

1• Bahiqut. 

Rd. lld. !Id. 11d. 
Danemark ...•........•.••..••.•..... ,,200 3,500 ,,200 5,900 0 .. , 

1 ·- 

Suède .• ,. , •••••..••..•• , . , ..•..••..• 84,000 75,900 ze.œc iS,000 B,c 

Russie, •..••..••••.•..•..• , , - , ... , •. sos.sœ U2,900 06:S,400 1:157,000 :SS,~l 

Pl'USSC ••••••••••••••••••••••• ' •••••• 270,100 210,000 sse, 100 278,700 50,2! 

lttctklcmbourg ... , •..•.•......• , • , •... 22,000 19,100 ro,,oo 20,roü 2,Z3 

.J ... ubeck , •.•.•.••••..• , • , • , ..• , •• , ••• 2,000 t .sœ t,000 1 .eœ 0, 16 . 

La Dai tique en i;énéral •. , .... , . , .••.•• • • • .. » 

SOW.IIJ 107,IU, .• ,,,,, 887,700 7W,700 i,123,100 020,!SOO 100 



------ 
TABLEAU A. - Montant des droits perçus sitr les marchandises exportées 
des Etuis ou provinces riverains de la Baltique pour être importée: dans 
les ports situés hors de la Boltique , ou bien importées dans les susdits 
Htats et provinces après avoir été exportées des ports situés hors de la 
Baltique. 
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DROITS PERÇUS 
TOT.Il, 

!tlll. L'lllllJ'Ol'.TATIOK A L'ENTl\:&E llANII LA :SALTlQ'O'E, 

EOW)lt WOYENNI 
Pour eeal 'fOTAf.. (lulti~lic.ileor : 25.) 

du menum l_olal 
1851. 18S2. 1853. de des a,oit1 p.erçu.s yrs P.OUR OBNT, -, 

1ur le, n1orcL,n- 
181il-l 8~5. ~ile, en•oy!c1 !O.ll!We! IDQ/tDDes, crnm. 

dcns la Ilaltlque. 

Rd. Rd. .Ri!. nu. na. na. 
11ts,OOO 120,000 t 10,000 IHî,000 9 ,72 118,900 B ,65 2' 0721 sœ 

80,000 90,000 70,000 80,000 6 ,76 H;S,000 7,51 5,0i:i0,000 

007,000 U88, 100 708,000 697,700 ~8 ,99 1,23ts,600 ti8 ,75 50,800,000 

2.W,000 240,000 240,000 240,000 2012'J tli8,700 24,üB 1::.1,967,M0 

8,000 12,000 10,000 10,000 D.ss 50,1500 1, 15 7!i2,ri00 

H,000 10,000 9,000 i0,000 ü.ss ! 1,?>00 o,~; 287,fiOO . 
40,000 50,000 20,000 50,000 2,M 50,000 t 1 43 750,000 

1 

1,101,000 ! 1190, (00 1,167,000 1,182,700 100 2,105,200 JOU tl2,tl80,000 

12 



[ N° 134. ] ( 4-6) 

TABLEAU B. - Montant des droits perçus sur les marchandises importées dans les 
ou bien exportées des susdits États et prooinees 

NOMS DES tTATS. 

DROITS PERÇUS 
Strl!. L'l:MPOJlTATJ0:11' A LA SOP.Tl:C 1>:a LA J!ALTIQtJ'll. 

1851. 1852. 1853. 
SOMIIE ~fOYENNE Pour eenl 

du roontnot Lolo\ 
de deHlroits perçus 

sur les omr<~an- 
-lS~i-18~5. dises venant de 

la Baltique. 

Rd. 
1 

fül. 
1 

l\d. 
1 

Hd. 
Indes cccidcntales ..•......... , ....... 1 " ~ )) " 1 • 
Indes orientales ..•.....•..•.•.......• " • • • 1 ,. 

Danernark .•••.•...•......•...•..•... 2,1500 2,500 2,000 2,2:)0 0,2, 

Norwégc .. , ...... , .................. 24,600 17 .soo rn,OD0 19,0tiO 2,07 

Suède ....•....• , ... , ......... , ......• i0,000 7,000 5,000 0,700 0,73 
1 • 

Hambourg cl Brème •.•........•.....• 11,800 8,600 7, sco 0,500 1 '01 

Grande-Bretagne ..• , . , .. , ............ 60~,000 480,000 854-,000 639,6~0 69,40 

France, •.•.. • .. • ..• •••••.,•,••.,••, • 48,000 zr.sro 74,000 6i, son 1 7 ,01 

Belgique ..• , •• , .•...•.....••........ 22,000 ru.soo 51,:iOO 1 24,500 1 2,64 

Pays-Bas ......................... , . 76,000 78,000 80,000 78,500 8' /;() 

Espagne, Portugal, llolic, ..•.... , ....• f0,000 17,tiOO i~, ~00 17,6~0 1 ,92 

Ét.nts-Unis d'Amérique ........... , .... 21,000 17,~00 58,~00 2~ ,6~0 1 2,78 

Amérique méridionale .. , •.....•..... , 2,600 2,000 i ,000 i,8~0 1 0,20 

Aulres pays cl villes, situés hors de ln 
1 1 1 Baltique •. , , ••..•.•.. , • , .......... H,500 28,400 21,iOO 51,500 1 5 ,41 

SOlilllE TOTAU,, ••. ' .•• 887,700 7ti0,700 i 1 125' !00 920,~00 fOO 
i 
1 _, 
l 
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États ou pmvinces situés hors de la Baltique après avoir été exportées de la Baltique 
pour être importéee dans les porte de la Baltique. 

DROITS PERÇUS 
TOT.lL, 

117:& L1EXPO:a'1'ATt01' A L'EIJTA.ÉE :PAJ!II LA llALTJQVE. 

S()IOIE .11u,·u~E 
PHrCul TOîAL (Malli~litJ!wr; ?5.) .· du mon1on1 to1al 

1851. 1852. 18S3. d• d,s droi,s prrçu, d<t POU" CF..~T, -- 
1ur lu warcb.an~ 

IStil-lS:;3, dises rnroy«:ts s.ll■U iUJIR~eJ. C!PIT!L . 
d•nJ 1~ ll>lliquo. . 

Rd. Rd. Rd, Rd. l\d, l\d. 
158,1500 69,000 60,000 80,:500 7 ,,;,1 89,tiOO 4,:is 2,237,1î00 

• 13,4~2 s.soo 0,300 0 ,53 IJ,500 0,30 Hî7,:i00 

600 600 ~00 60[) 0,os 2,8150 0,1.1 71,2tiü 

5:5,:500 50,000 20,000 SI ,!JOU 2,&J 150,!WO 2,;o l ,2fi3,7ij0 

fS,lSOO 13,000 H,000 u,rno 1,:w 20,8:jO 0,09 lS21,2lSO 

50,000 30,000 55,000 31,000 2,61 40,300 1 ,92 1 ,007 1 ~00 

1:rns .sœ 1590,000 600,000 sss.seo .SO,:is 1,22'-2,4150 lSS, 12 30,~GI .sso 

815,-iOO Stl,000 90,000 80,800 7 ,3i 1:51,500 7119 3,782,~00 

11,000 18,000 14,000 14,5:iO 1 , 11 58,G:ffi 1,84 Uliü,2oO 

80,000 70,000 117,000 72,000 6,0') rno,5oo 7, IS 5,7ti7,t!OU 

97,000 100,000 90,000 !J1J,ti:i0 8 .()9 115,300 1.i,39 2,832,!'iùO 

44,000 60,000 90,000 6{,6tl0 ts .~; 90,500 ~,'.!9 ~.2~7,1.iOO 

69,000 80,000 71.i,000 74,600 6,31 76,tlOO 5,6' f, 912, soo 

23,000 21,200 12,000 18,7!50 1,~ tiO,OtlO 2,38 1,2:,1 ,2:rn 

--- 
1,191,000 1, HlO, 100 f, 167,000 1,182,700 IOO 2,103,200 100 {';:.?,tsS0,000 
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ÂN!'l'ElE ~o j l. 

L'an i8061 le 2 février, MM. les délégués des gouvernements de Suède el de 
i\'orwége, de France, de la Grnndc-Bretogne , d'Autriche, do Prusse, de la Bel­ 
gique, d'Espagne, des Pays-Bas, de Russie et d'Oldenbourg se sont réunis avec le 
commissaire du roi de Danemark pour continuer la négociation d'un arrangement 
définitif touchant le péage du Sund et des 13e1Ls. 

Le commissaire du Roi a communiqué qu'il est autorisé par son gouvernement 
ù déclarer que le Danemark consent à renoncer au péage du Sund et des Belts, 
moyennant une compensation de 5;:S (trente-cinq) millions de rigsdalers R. M., sous 
les conditions suivantes : 

a. Que le rachat comprendra toutes les Puissances intéressées dans le com­ 
merce et lu navigation du Sund et des Belts, et qu'il sera agréé par celles qui sont 
représentées à cette négociation, le Danemark se réservant de traiter séparément 
avec les Puissances non représentées pour lP11r quote-part. 

b. Que de celle somme, 2,53;;,oss rigsdulers seront considérés comme corn­ 
pensation des droits de fanal cl répartis scion la proposition faite sous le n° 2, ù la 
séance du 4 du mois passé, cl que 5'2166419! 2 rigsdalers R. D. seront considérés 
comme compensation des droits sur les marchandises et répartis selon la proposi­ 
tion faite sous le 11° 51 ù ladite séance. 
c. Que ln quote-part qui, d'après le tableau annexé ù la présente communico-. 

tion sous !VB, sera mise 6 la charge de chacune des Puissances représentées, sera 
rendue disponible au Danemark, nu terme à convenir pour la cessation du prélè­ 
vement du pénge, ou qu'au moins le payement en sera garanti et assuré d'une 
manière qui paraisse satisfuisuntc au Danemark. 
Le commissaire du Roi a ajouté, suivant les ordres précis de son gouvernement, 

que la somme ci-dessus nommée est le minimum de l'indemnité que le Danemark 
se croit en droit de demander pour l'abolition du pénge, minimum dont il est 
impossible au Danemark de se départir, et que l'acceptatlon des conditions ci-dessus 
visées, el spécialement de celles comprises sous les lettres a etc, est indispensable 
pour que le Danemark considère son offre comme obligatoire. 

Comme renseignement additionne! et pour faire mieux apprécier le montant 
actuel du péage, les tableaux suivants ont été soumis à Mi\1. les délégués: 
A. Tableau des droits du Sund d des Bclts sur les marchandises et des droits 

de fanal pour treize années, 1812-1804. 
B. Tuhlcnu des droits de fanal perçus dans le Sund el dans les Belts pendant 

les neuf années de paix, ·1842-·l 847 et f SrH-i 805, indiquant la participation de 
chaque pavillon dans le payement de ce droit spécial de navire. 

On a défalqué de cc tableau les autres droits de navires, qui se payent actuel­ 
lcmcnt (comuic amendes, subvention aux naufragés, frais d'administration, etc.), 
et on n'y a conservé que les seuls droits de fanal comme objet de compensation. 

C. Tableau des droits perçus sur les cargaisons pendant les trois années l8tif­ 
·l 8~5. Cc tableau ne diffère de celui qui a été présenté dans lu séance du 4 du mois 
passé, qu'en tant que quelques sommes collectives de celui-ci ont à présent été 
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séparées ét distribuées entre les différents pays auxquels elles reviennent d'après 
le relevé des registres de lu douane. 

Le commissaire du Roi a fait observer que la répartition entre les différentes 
nations, de la somme moyenne des droits sur les marchandises pendant les neuf 
années (1842-1847 et 18~i-i8o5), a été faite conformément au mouvement du 
commerce et de la navigation, qui a eu lieu pendant les trois années t8rsi-i8~5, 
le temps n'ayant pas encore permis de dresser un tableau indiquant la part pro­ 
portionnelle de chaque État dans· le commerce de la Baltique, pendant les six 
années 1842-f 847; le commlssaire du Roi se réservant de remettre, à titre de 
renseignement, ce tableau aux représentants des Puissances qui en exprimeraient 
le désir. 

Le délégué de Russie a fait la déclaration suivante : 

cc Je suis autorisé à déclarer que le cabinet impérial accepte, sous toute réserve 
quant aux chifTres qui pourraient être pris pour hase des calculs, et quant au 
montant de l'indemnité, les trois propositions faites pnr le Gouvernement danois 
dans la première conférence, savoir : 

! 0 Le principe du rachat; 
2° Que les droits SHr les navires soient répartis selon le pavillon; 
5° Que les droits sur les cargaisons soient répartis par moitié sur les marehan­ 

dises importées et exportées par le Sund. » 

BLUHME, 

15 
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ANNEXE N° i2. 
____ 'V--, -,,1 

TABLEAU A. - Droits du Sund et des Belts 

DROITS OU SUHD DROITS DES BEL TS SOMME TOTALE. 
su" LES IIHCll,\~[)J~ES. SUU U~ IUltCl!,,1.UIS~S 

.. 
ANNÉES, 

Annte& de pni•· 1 Annécsdcgucrrc. Ann~•• de paix. \ Annt!u de guerre. Années de J»is. l Ann~es de gntrrc. 

n. M. nd, nd. ntl. nu. Rd. !Id. 
1842 ......... , ... 1,&50,280 • ,.8,611) 0 1,848,80!) • 

1843 ........... , . 2,000,108 » iS,965 " 2,019,071 n 
, 

t844 ............. 2,149,5~!> ,, 17,51:54 n 2,iG6,ll8!l " 
, 

f841S ............• 2, 152,8!0 )) 20,Sûô " 2, tt!5,67fl " 

1846., ....... , ... 1,021,ti~(i • 21,019 )) 1,042,tsn l) 

!847 ............. s.isa.ses n ::i.7,478 • . 2, 186,84! ,, 

!848., ........... " 2,110, ~21i . 22,597 " 2,137,023 

- 
1849 ............ , " 2,284,055 " 19,4~2 • 2,503,481! 

: 

rniso .. , .......... • 2,240,898 • 20,254 " 2,26û,152 

181H., ..... , .. , .. 2,-117,ti97 • 28,~!52 • 2,146,149 " 

181H2 ............. 2,020,091 • 50,872 ,, 2,0~0,9ti3 • 

i8l'l5 ............. 2,532,501 ,, 59,883 " 2,3i2, 18'. • 

1804 ............. " 1,,H7,003 • 45,824 • 1,491,817 

.. 
SOMIIE TOTALE,,., ...• 18,665,4~0 8,088,4~0 223,5!)7 H0,007 18,887,047 81199 ,5ti7 

- 

8011MB H0YEll\'O:, . , , , , • 2,075,717 2,022,115 2~,84<(. 2i, i2i 2,098,~lil 2,0l0,840 
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sur les mercluuulises et les droits de fanal. 

- --- ,- .,.,.., 

DRO!îS DU SUl!D DE F AIIAL. DROITS DES BEL lS OE FANAL. SOMME TOTALE. · TOTAL, 

Annte-s do pai•· 1 .~noies de ;uerr,. .,nnüs de paix. \ AocéH de gutrre. AnMu de J>Ji•. Aonrc.s de gaerro, Années de pai•. [ Années de guerre. 

1 lld. lld. lld, lld ne. !Id. lit!. Hu. 
100,01)3 • 8,GW " 114,,li;,3 " 1, \J{i5 ,;i52 

. 1 
i15,06-' • !>,so::. . 12~,71i7 

1 

" 2, H~,S~R 

rno,sa1 ~ 12.45:i . l':ii,202 1 " :t,50\J,\J~I - 

1 
i 

123,843 n !2,üS'l " 15ll, ri28 

1 

" '2,:200.20{ 

140,2.Sl> ~ 14,455 • 1/H,67ti ! • 2, 0[17, 2~:l - . ., 

rn7,87fl • 15,W " 171,023 " 2 .. 'Vi7,/lli', ,, 

• f2f),2i5 • H,122 " l45,5ÏJ~ )) 2,281,51;-,; 

. lH,i~::i 1 l;j,713 Il 100,4ti8 J) 2,463,!H~ 

• I.S7,1i:il! 1 17,7::il )) lfüi, 110 ". 2,451,242 

rn1 ,ns • lli,202 " 1ü8,CJ50 )) 2,51 'i, 170 ,, 

136,220 " 17,701 " ::;3,~127 " 2,204,8!10 ,, 

16:5,886 " 18,3!):5 Il 184,2i!J " 2,t3~6.463 ,, 

~ 124,0!JO • Hl,83D ,, 145,920 " ! ,tl3~ ,Uli 

. 
1,226,628 :Hli,4/i7 123,fül !i7,42::i i.sso, Hi7 til2,SD2 20,237,20i. 8,812,21!) . 

..• 

J56,2D2 13G,î%ï 13,726 lli,8~6 H:i0,018 1N:;,22.3 2,248, iji!J 2,203,0ûS 

Somme moyenne des !) années de paix JS'.2-1847 et 18Lll-18:i3 inclusivement ... , 
4 - Je gt1cri-c 1848-18:i0 cl JS;H, .... , . , . , , , , 

15 - nommées ci-dessus •• , • , ..••... , . , .• , 
5 - !Stil-18li5inclusivcmwl .. ,, .. , .. '., ... , 

I!, 248, t;?!.I nu. R. ~l. 
2,203,0()3 
2,23,,t374 
2,5ti8,1Sl 1 
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ANNEXE r,0 !5. 

TABLEAU B. - Droiu de fanal perçus dans le Sund et dans les 

DROITS DE FANAL PERÇUS DANS LE SUND ET DISTRIBUtS 

NOMS DES ETATS. 
1842. 1845. 1844. 1845. 1846. 1847. 

IL ~I. fül. Hil. nu. Rd. Hu. Rrl. 
États-Unis d'Amérique •. \J6lr 1,278 1,188 7H 6215 702 

Belgique ..... , ... 40 ltO 1. 67 40 105 ~- 
Brème ........•• 1.70 5~0 582 285 49~ 1.i40 

Danemark ..•....• 6,1!32 7,ü27 7,91i2 7,845 8,455 H,511 

firandc-Urclognc ...•• 29,007 2U, 1:i!l3 51:i, 51.7 5O,GOS 56,0M 45,565 

}.' rance. . . . . . . . . , i ,\)115 1 ,/t56 2,572 2 56-1 1 ,lfü2 5,589 

Grèce .......... )1 n ,, ~ li ,, 
Hambourg ..••...• i50 215 179 i49 5O~ 545 

Hnnovrc .....•.•. · 1S ,'t2lt tî,81i2 6,91,0 1S,84~ 7, ~51~ 8,B7t5 

Pays-nos. . . . . . . . . 7 ,iG4 9,1.H. 9,707 7 ,1,..150 -10,049 12,715 

Noplcs ........•• ssa 225 428 519 
~ 

480 IJ-0~ . 
Lubeek ........• 665 Go5 715 898 857 1,012 

Mecklembourg. • .... 6,121 6,587 8,040 8,202 9,~68 9 ,61~5 

.Norwégc .••..... 12,ti84 H ,451., 1o 1 707 14,469 14,561 17,465 

Oldenbourg , . . . . • . 1,158 1 ,41H- · 1,545 1 ,1152 1,1520 i,866 

Portugnl, . .. , .... 18 15 " )) " 72 

Prusse .. , ..... , . 18,054 21,127 25 ,6lt0 21:î,76O 28,760 26,HH 

Russie .......... 6,165 6,500 6,087 6,7ts0 7, 4-18 6,050 

Espagne ......... 51 ti8 11S7 tss 40 '81 

Suède • . . • . • . . . ." 9,Ji01S 10,H7 · 10,854 :10, ~89 12,249 15,196 

Autriche ......... " • " " " 11 . 
Buenos-Ayres . . . . . . li " " n Il ,, 
Pérou ....•..... li • " li D " 
Toscane ..... , ... n n " ,, rn " 
Snrdnigne . . . , ·· . . . " " " 18 18 li 

Brésil .......... " n 1) 1) ft 18 

S0111re TOTALE. • • • 101>,0!)5 115,!)6~ 15D,81:17 1~5,8~5 HO ,24-!S 11S7,870 



Belts pendant les ne1if années de paix 1842-1847 et fSIH-18~5. 

SDlll~E NO'rt~~l 
PARMl LES ~TATS SELON LES PAVILLONS. DU:111011'.I Sl>:IINl MOHi'I~~ 

de f•n•I ru•r•• d1r,1 
let Or u , dh11i- DI.J i.i•(HTI 
hui, pormi lt!ftoU de fanal du Sund~, J111s la mémt pro- 

f8~1. J81>2. !8~5. Somme moyenne. Pour cent. J"'rlicn •1•• lot del lltlll, droiude fantl du, 
l• Sund. 

Rd. Rd. Ri.l. nu. RJ. . J\J. n,1. 
1,202 679 851 9H 0,61 92 1,005 

4tS 14 158 't)7 0,01 l' 62 ,.) 

510 1.% 502 566 o, ~7 57 405 

rn,rrn2 10,124 H,!M-1 9,441:i 6 ,93 9~t f0,59G 

41,498 55,877 58,082 5!5,575 21>,&~ 5,t162 58,D3!i 

2,5158 2,t$2t$ 2,&64 2,5'50 1 ,7 J 25ti 2,~6:5 

,, 9 9 2 0 ,00 • 2 

G50 424 soo 557 0,2;; 54 571 

!:i, 669 , •. ,975 1.i,ül2 G,249 4,,,s füW G,8ït; 

Hi, U5!, 15,890 1b,082 H ,269 8 ,27 t, 151:i 12, l.1-0!~ 
~ 

405 0,30 5151 1-28 · 457 41 444 

908 968 1,158 866 0163 8G !)~;! 

8,081 6,714 9 ,·IOi 8,084 1J 1 0~ 814 8,898 

i8,520 i9,11V.1- 21, ·I 21 Hi,OG8 ! 
11 'i9 1,618 17,GBG 

1,60~ i,510 1,tiOti i ,',150 1 ,07 H7 1,ti97 

" .i8 i2ü 27 O,o:? 5 50 

22,262 20,008 ~9,421 25,008 17 ,:;; 2,1,08 26,516 
1 

8,~82 7,462 9,881} 7,265 1i '33 752 7,9% 

n 40 40 1i6 O,œ 7 65 

12,687 15 ,4-H> 15,756 H,815 8,e; 1,!90 15,005 

18 ~ " 2 0 ,oo • 2 

9 ,. " 1 o, 00 )) 1 

" ~ 14 2 0 ,oo " ~ 

18 " ,, 4 O,oo " 4 

• • " 4 O,oo )l 4 

)) l) " 2 O,oo • 2 

11:Sl, 738 156,220 1û?:i188G 156,202 100 15,726 1150,018 

!4 
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ANN~xr. !11° f4. 
--~ 

TABLEAU C. - Montant des ouote-parts à paye:r par les Etats nommés 
ci-dessous) si la capitalisation des droits sur les marchandises était réa­ 
lisée) de manière que les États riverains de la Baltique et les États situés 
hors clr. la Baltique acquitteraient ehacur; la moitié des droits perçus su.r 
les marciunulises exportées de leurs ports par le Suncl) et la moitié des 
droits perçue sur les marcluuulises importées clans leurs ports par le Sund. 

NOMS DES HATS. 

DROITS PERÇUS 
sur le, marebaDdises eo101€es 

dm \a BJllique. 

DROITS PERÇUS 
sur le, marebaodisu eo1~1us 

de li Billiqoe. 
TOTAL. 

~- 1·--·· ~--· JIIOl'rlÉ XOITli: )i01Tli NOITli 
des ùroits ,ur\dcs ùroit, 1ur <les. droits sur\ùcs droits sur 

\':mportalloo. 1·11por1a11ci. ru,oruUoD, 1 lï•'°r11Uu. 
Sommes moJeDm de 185i-ml. ~ommes 11101eom de i8~-i853. 

Sommes 
meyenncs. 

Poar uni. 

t\. ,r. na. fid. fid. 
Dnnemurk. Provinces riveraines Je 

ln Bnltiquc .•• , .•• ,,. ti7 ,1:iOO " 1,9~0 

- Provinces situées hors rlc 
ln Baltique ...••.•...• )) 500 1 • 

- Possessions dans les Indes )) 

"''. 1 

~ 
Suède. I'rovinces riveraines de ln 

Baltique. .... , ..... , . , .. 40,000 50,000 

- Provinces situées hors do la 
Boltiq11c ......... ,., ... , • 7,07~ 1 • 

Russie. Provinces riveraines de la 
Baltique .••••.•• , ...•.••. 548,81l0 

h \ 21lS,%0 

- Proviuccs situées hors de la 
Baltique, ..••....... . '' l) 1,105 1 • 

Prusse. Provinces rivcrnincs de ln 
Baltique, ...•.....•...•. 120,000 • 1 130,5~0 

- Provinces situées hors de la 
Baltique , . , , .. , , • , .. , •. " 180 " 

l\lccklcmbourg, .• , ... , .... , , . , . , , . ti,000 l) 10,2~0 

L t1 bcck , , .•....... , • , • , • • • • • , • • • 1:i,000 n 7i.i0 

La Baltique eu général. .• , .•. ,,.,. Hi,000 " 1 • 
Norwégc.,., ... ,., ... , ...... , ... " rn,71'iO , ll 

Hambourg .. , •.• , ... , .... , ..• , ... " 1l ,92ü 1 • 
Brême, .. , •.• , •.. , , .... , . , .•.... " D,ti7t:i 1 • 
Oldenbourg ... , • , • , .. , ..• , .. , , . , . J) 12 1 n 

lfonovrc.,, ... , •..••.. , •..•... , •.• • 20 1 • 
Grande-Bretagne ...... , .• , .... , ... )) 29!,.UJO 1 • 

- Possessions dans les 
Indes, .. , •...• , n 1,070 1 ,, 

-- 
A I\EPORTSR,,,' ••• '. '' l:HH .sso 555,581 1 460,~UO 

Rd. 1 

1, "~ ~ 

,,,,: l 
J 
.: l 

9,t:i2ti 

na. 

61,857 

80,4211 

610,HH 

4,071:i 

99 

958 

510,821> 1 
615,0?SlS 

760 

, .•. ,~, t 1,7",605 

na. 

2,94 

4,~ 

20,H 

2~9,~98 12,3-i 

rs.sso O,n 

ti,71JO D,21 

Hi ,000 O,iL 

21l,27tl 1,20 

6,000 0,31 

t3,61i0 0,6,; 

1H 0,01 

Ots8 ü,oe 

29, Vi 
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NOMS DES BATS. 

OROITS PERÇUS 
sur les romba~dim eoroJ~l 

dm 11 611lique. 

CROITS PERÇUS 
m IM 111mbaail.iie3 eoro1!e1 

de la 61ili1ae. 
TOTAL, 

•01r1i 1 ~01r1t 1 •oml--[ romi 
du Jroiu sur dt, .droilS eur <le, droit, sur <l,s Jro.iu sur 

i'l111or1.111u. rupo,uti,~. l'u~rl.llloa. l'lmporull,,. 

So1J11m da0Je0o'e1 de 48~U~3; M111nei mlJeaaet do f85J-18r,3. 

So111am 
mùyennes. 

Pour'mt. 

11. li, 
iu,ou '. ,, . 

Puys-Pas. ......•..... , , . 

Possessions dans les Inües .. 

Belgique ..• , ...•................ 

}' •. ance . 

- L'Alg6ric , , ....•... 

Espagne •....•......•• , . 

Possessions dons les Indes •. 

Portugal . . . . . . . • • . . . . . . . . . . . . . , 

Ile <le ~fotlèrc . 

Sardaigne , . 

Toscane ......•............... , .• 

Les Deux-Slciles (Naples)., ...•. , , , 

Autriche ...•.••................. 

(; rèce , , , , . , , •.. 

Turqule •..•..•.• ·: ...•. :, ..•... 

Èl;its-Unis d'Amérique . 

Mcxic1uc ....•....•• , ..•..• , .. • , •, 

Saint-Domingue ..............•... 

Vénézuela., •••.... • ,,, . 

ï'iouvclle-Grenn<lc , .•.......... , .. 

Uruguay ..••.• ,., ..•••.....••.. , 

Élats de la Plotn ..........•....... 

Brésil. ..•..•.................... 

Pérou , .........• 

Cliili .............••.........•... 

Ll Chine .•..•••..• , ... ,,, ..• ,, .. 

Autres pnys, situés hors de la Ilal- 
tique ....••••.• , • • • •, •, •, • • • · · 

SO.lllll! TOî~LE, •••• ' •• 

/ld. 
~01·, 5~0 

:ri 

ll<l, 
:J55,58f 

56,000 

2,913 

7, 17o 

45,400 

21,800 

41,977 

10,012 

2,28!) 

1,506 

!4,1 l5 

1,582 

80 

2,505 

52,52:l 

481 

741 

568 

241 

" 
51 ,7!0 

)> 

" 
257 

6,ti15 

na, 
400,2~0 

" 

)) 

ti!JI ,3~o· i ~01,500 

1,182,700 

400,2t!O 

• Rd. 1 /Id. 
540,622 1,72~,ü03 

es.iso 
·m. 

12,HiO 1 
52,2!>0 1 

20.d 

1,887 1 
" j 

tl,2~0 1 
16 1 

215 

1,100 

167 

614 

54 

12 ,82~ 

)) 

78,187 

6~1664. 

i,:m 
1,094. 

14,280 

1,006 

80 

2,557 

4~,H.i0 

481 

741 

568 

241 

ss 
liH. 

52,t555 

26 

24 

257 

19,061J 

460,21l0 

!J20,ti00 

llcJ. 

5 '72 

5,U! 

5,J~ 

o,« 

0,01 

0,08 

0,68 

O,o<J 

O,oo 

0,11 

2, 1$ 

0, 02 

0,04 

O,02 

O,0l 

O,oo 

O,ùl 

1 , 5~ 

O,oo 

O,oo 

0,01 

01DJ 

2,105,200 1 100 
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TABLEAU !\'B. - /Jlontant des quote-pm·ts à payer par les États) nommés ci-dessous) 
selon les pour cent, calculés d'après les résultats dan« le Sund des années 181:H-18~5, 
de pui» 1842-f 847 et t8~i-i8a5, avec une capitalisation moyennant un multiplicateur 
proportitnu pour les droits su:r les marchandises et pou,r les droits de fanal. 

~001~ ,les états. 

DROl'f8 PEBÇlJ8 DANS I.E SUND 

DllOITS SUI\ LES MARCHANDJSES. 

SOUES IJIOYENHESI SOllll!IES IIOYEHKES 
D~ !~LJl-18LJ5, OP. !842-184-7 tT 18~1-l8t53. 

POUn CEl!T 
ealeulé d'aprh les 

rérnli.,1s u,o~ le Sund. 

CHlT,11, 

UlSTRIBrno, 

de 

13 IOllll!le demndi&, 1 ovec un mu!liplic~- 1 !& 10111111c dcruandi!. 
leur do 25 

lld. M. nd. Rd. Rd. na. 
ll:,11cmarl... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... 2,94 61,692 1,tl4':.l,500 960,200 

Suède ...... , .......•....... ·, , . , · · · · · · · • · • · ,,z.s 89,179 2,220,m; t ,588, 106 

1111,sic ....•.....•. , , • , .. , , • , , •. , •,. • , , •. · · • • • 20,44 6l7,7ti2 rn,Hs,soo o,ern,t548 
Prusse , . , ........ , . , , , .... , , , , , ..... , , • • • • •, 12,34 2~8,034 6,475,5~0 4,050,408 

~I eck Icmbourg .....•. , ...•••..... , ............ O,n H5,i08 577,700 25tl,1!l2 lt- 

l.ubcck ......•............. , .•..... - • •. • • •, • • 0,27 B,661:1 U!,621:i 88,178 

La Baltique en gé11érn!.., .... , ... ,.,., .. ,, .•.• , 0,71 U,800 572,471l 251,909 

Norwégc. , ..... , .. , ..... , . , , .. , , , , . , , • , , · • · • • • 1,w 2ti,18O 629,~00 591,956 

Hambourg ..........• , ........ , .• , .. , .....••. , . 0,31 6,~04 162,600 101,257 

nt-ème ...•.......... , ........ ,., ... , .•...•.•• O,ss 15,640 5'1,000 212,512 

Oldenbourg ...................... , .•..•....•••. O,01 2!0 ~,21i0 5,269 

lb 110,·re .......•.. , , •• , , .••.••. , • , . , , , , . , , , , , O,os 1,040 20,22U 16,528 

Grnndc-Brcurguc ..•.• ,.,, .. , ... • , ... , •,, • • • • •, 20,15 61! ,6GO iti,291,0iiO D,~20,817 

Pays-Bas ......... _-, ...... , • • • , • • • • . , • • , • • , , , , 5 ,i~ 78,0~7 l ,ll,il ,42ti t, '214,087 

Belgique ............. , .....•....•...... , . , , .•. 0,92 10,501:l 482,62:J 500,400 

France ... , . , ...•.. , • , . , , , , . , , .. , . , . , , . , . • • , , , 3,61 71>,7~0 1,895,7~0 i, 179,078 

E,pog11c ............•.••• , .. , , . , ..... , , .. , , . , 5,12 61:1,468 1,656,700 l,0l!),031i 

Portugal ..... , . , ....•.... , .•... , . , . , . , , , • , , , . 0,8-4 17,626 ~-iO,ll~O ~74,5~6 

Sar<laignr. .. , ......... , .•.. ,. ..•.• ,., .... , •. ,,. 0,07 1,469 56,72ti 22,866 

1osc..inc, ...... ~ .....•..•....... , ... • ..... , . , .. û.os f ,679 4l,D7ti 26,15,{ 

Les Deux-Siciles (Noplc.s)., ... ,, ...... ,., .... ,,. O,GS 14,260 5~6,720 222,102 

· Au!richc.,, .. ,., •...... , ... , ........ , ... , ••. , 0,09 i,889 4-7, 22tl 29,405 

Grèce ... , ... , •. , .. , .•... , ... , .. , ......... , .•.. O,oo 88 2,200 f ,570 

Turquie , • , ... , • , ... , , • , , .... , ......... , .. , , 0,11 2,508 ~7,700 5~,92~ 
-- 

A reporter , . , , • , .• , •.••.. ············. l,099,580 4-9,084,ll~O 1 50, 0;13, ~16 
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.sufoant la dist1"ibution des sommes moyennes de& droits sur les marchandises, faite 
et suivant la dist1·ibution des sommes moyennes des d·roits de fanal dans les neuf années 
de 2~, y jointe la quote-part de la somme demandée par le Danemark selon lesdites 

. 
ET D.lNS l.ES BELTl!i. 

TOT,U.,. 
- DROITS DE Jlà.l'iAJ;. 

SOMIIES ll!OYEKNES SOIIIIES MOYENNES 1 DISTRIBUTION 
l>E i8,i2-l847 ET- f8~1-IS/J5. DISTR!BCTIOJ 'us 1842-11,47 n it;l.H-1Sti5. DY." U SO!il!IE DElll"A~lfr, 

de 
POU~ CEl'IT C~PITAL 1 CUIHL :uJei,J,! d'oprts l,s So111111u 101ot\Ju. :,'l'r.c un multiplica, Li umme de11.uU.. S.a■u aa111llei. ure un mulllpli:o- C.IPIT,H, roua c1N1. ; •ü~ll&IS 

: :Jnn, le Sund. 1cur Je is. l.tur de ?S. 

Rd: Rd:, nd Rd. lld, 11:1. Rd. Kd .. 
' 6-,93 iu.sse 25!1,.!lOO Ull ,818 72,0S8 1,802,200 1,122,078 . 5,21. 

8 ,67 iS,003 321:>,075 202,507 102,182 2,ti!H,titiO 1 , !j!)O '· />05 ,,H 
ti,33 7,!JOt> fD0,871! f2f,4-4i5 1 02J,m Hl,tH3,67~ 0,730,9!15 ... 2_7,83 .. 
t:7,~ 26,316 6ts7,,!)00 409,619 281>,2:;o 71131,2110 4-, .U0,0"27 . !2,M< 

15,g;i. a.ses 222,41:10 158,liOi 1 24,000 600,HSO t 573,063 . f.,01, . 
~ 0/!2 25,-Sll.Q. 1'.,8.18. 6,.617 i61i,42ll 102,096 O,w 

• . , 1) ' • U,S!J9 572,.S7~ . 25 l,!)00 0,66 

1-· tf,111 . rr,~ "' m,m· ffl"",'23lr "2',81lG 1, 071,G!SO 667,22tl t ,91 

D,~s 571 0,275 ~.77!5 6,87tl 171,87tl 107,012 0,31 

0,21 403 10,0715 6,273 i+,043 5tll ,07tl sra.sss 0,~l 

l ,07 1,tiD7 50,02:5 2~,858 1,807 MS,17tl 28,127 0,0ll 

+,58 6,S78 171,!JtlD 107,0:i!J 7,!J:0 108, 1715 123,587 0,3S 

215,95 5S,03?S 075,571, 606,038 6~0,GOI 1 f6,26tl,02tî ID, l21i,81Hi :.?8,!13 
1 

8,z1 12,404- SIO, 100 105,075 !J0,41iJ 2,261 ,ti2:5 1,408,060 4,02 

O,o, 62 i .sso Oû!:5 10,567 4-84, 17i:i 501,4!.i;:i 0,66 

i, 71 2,150~ 6Cm 50,0~~ 78,m 1,01î7,87tl 1,219,003 5~u 

0,os 65 1 ,!i7îl 081 615,~31 1,658,27{; 1,020,0lû 2,91 

0,02 50 7110 4ü7 ii,6~6 ,rn ,400 274,825 0,79 

O,oo ' !00 62 f ,475 56,S:.:!11 22,028 0,07 

O,oo • 1DO 62 f ,685 42,071! 26, HIG D,os 

0,30 +U, JI. !00 6,911 14,713 ;j(i7,8215 220,015 0,115 
O,oo 2 so 51 1,8()1 47,27;:S 20,454 O,os 
O,oo 2 so 51 90 2,2:iO 1,401 U,uo 

• • . • 2,508 ~7,7DO 5~,02?S 0,10 

····•-•t• U0,010 5,721l,2ti0 2,310,508 2,H8,3!JB ~.,100,900 5314-,W,61' 
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~oms des états. 

DROITS PERÇIJ8 D.lN8 LE 81JND 

DROITS SUR LES MARCHANDISES. 

SOIIES IOYENNESI SOIIES IOHIINES 
DE i8!Sf-18!:15. D! 18"2-18"7 ET t8l;lf-18!i5. DJ.SlllBIITIO! . 

de 
POUII CU? 1 1 UPITH 1 

calc11l6 d'après ••• S.uu auulits. ntt 11a malliplica- la •• ._ ~- 
rttiuli.ats • 

dans le Sll!ld. Uat de :?.S. 

R. !!. !Id. lld. Rd. Rd. 
Report ..•.• ,, •••••••••.• • ••••••• 1 ••• i ,999,386 49,98',6!SO 50,925,216 

Étatl·Unis d'Amérique ..•.•. , ..•••.•••.••...•.. 2,1~ ,is,1u i, 127,S!SO 702,217 

Mexique •••• , .•• , .•••.•..•.•..••.. , •.••.• , .•• 0,02 ,20 10,!SOO 6,IS37 

Saint-Domingue ••..•••• , ..•••..•.. , •••••.. , ••• 0 ,o.a 839 20,97:S 13,~9 
Yénézuela, ....... ~ ..•...•... , ....•..•..•...... O,02 ,20 10,!SOO 6,!S57 

Nouvelle-Grenude •....•••.•....•.....•... , ...•• 0,01 2f0 5,2~0 3,269 

Uruguay .•...••.••..•...•....••••...•••.••••• O,oo 8-i 2,i0O 1,307 

États de la Pinta ..•.•... , ...•.••••••••...•.• , • O,01 2!0 !S,2!SO 3,269 

Brésil, ... ,.,. o, ••••••••.•••• , • , , •••• , • , ••• , •••• 1,5-5 32,ts2ts 813,125 ~06,i6, 

Pérou .. \ ..................... , ... , . , ......• 1 • , • O,oo 2rs 62~ 389 

Buenos-àyres, .•....•............. , .......... o " • • • • 
Chili 1 1 If 1 1 1. 1 • ., o 1 11 • 1 • 1. 1 •• 1•11 o 1 •••• 1 ., 1 • 1 O,oo 23 b'71S 3118 

La Chine ...... , , ............... o ••••• , ••• , , ••• 0,01 210 ts,2lSO 3,i69 

Autres pays, situés hors de la Baltique, •.••.•..•• 0,91 i9,0911 4r77 ,371S 2Vï,5l •• 
S001 TO?UB, •••••••••••• 1 100 1 2,098,IS61 1 1S2,'6+,021i 1 52,66♦,91~ 
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ET DANS LES BELTS. 
'IOTàL. 

DROITS DE FANAL. 

SOUES MOYENNES SOMMES MOYENNES DISTRIBUTION 
DE 1842-1847 F.T 18~!-1805, DlSTBIBUTlO~ OB f842-1847 ET f851-1855, l)J! L4 SOIIIIIB DEIIAPIDBE, 

de 
POUR CE~T CAPITAL CAPITAi.. 

ealeulë d'aprê• les Sommes w.aelle.1, nec ua mulliplica- la somme demud~. Som■!! amelles. nec un 111ul1iplica• CAPITAL, POUII. Cl!NT, rèsullats 
dDns le Sund, leur do 25. teur da 25. 

Rd. Rd. Rd. Rd, Rd. Rd. fld. f\d. ....... i49,0IO 5,72?S,2ts0 2,519,598 2, f48,596 tl+,709,900 53,«-0,61+ 

0,67 1 1005 2ts,0n Hl,612 ~,f17 1,Hl2,921l 717,820 2,oo 

-· .. • • • 420 rn,tsoo 6,1!57 0,02 

" • • • 839 20,971:l 15,0!>9 0,0t 
' 

• " • • 420 10,tlOO 6,1157 0,02 

~ • • • 210 tl,250 5,269 0,01 

" • • • 84 2,100 i ,507 O,oo 

• • • • 2i0 ti,2110 3,260 0,01 

O,oo 2 ~o 61 52,1!27 815, 1711 1>06,29ts 1,45 

O,oo 2 00 51 27 671! 420 O,oo 

O,oo 1 2ti 16 i 2ts t6 O,oo 

• • 9 Jt 23 1l71l 51S8 O,oo 

" • • • 210 ll,21SO 5,269 0,01 

• • • li 19,091S 477,571l 297,221 0,85 

100 HS0,018 5,71l0,+~0 2,5Sti,088 2,248,ts79 ti6,214,471S 3~,000,000 iOO 
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Protocole du 9 mai i 8!)6. 

Les gouvernements de Sa MajQsté l'empereur de tontes les Russtes cl de Sa 
Majesté le roi de Suède et de Norwége (de Sn Maje3té le roi de Suède et de Nor­ 
wége et de Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies) ayant adhéré aux propo­ 
sitions faites par le gouvernement de Sa Majesté le roi de Danemark par rapport 
au rachat des péages du Sund et des Belts. los délégués de leurs dites Majestés 
ainsi que lq délégué de Danemark dans lu négociation sur les péages sont conve­ 
nus de constater, par le présent protocole, les différents. points auxquels cette 
négociation s'est arrêtée. 

Bien quo le gouvernement de S. A. H. le grand-duc d'Oldenbourg ait égale­ 
mentadhéré aux propositions susmentionnées, le délégué de Son Altesse Royale 
dans la, uégociutlon sur les péages n'a. pourtant; pus pu concourir à cet acre , étant 
pour le moment absent. rie Cqpcuhagu«. 

Le délégué ~c Sn i\lajcs.té danoise, ~n récupitulunt les propositions qu'i! a Ini les 
dans les conférences du: 4 janvier et du 2 février de l'année courante, les précise 
de lu manière suivante, 

Le Danemark renonce au péage du Sund et des Belts moyennant une cornpen •• 
sation de 5q (trente-cinq) millions de rigsdalers rigsmynt aux conditions suivantes: 

a. Le rachat come_rcndra toutes les Puissances intéressées dans lei commerce 
et la navigation du Sund et. des Bclts. Pour c4uc. l'abnlülon des .. f?éages devienne 
oblis._~toire, le rachat devra être agréé par toutes les Puissances rQ111·.ése.rüécs daus. 
la négociation actuelle, le Danemark se réservant de traiter séparément avec les 
Puissances non représentées. 

b. Ladite somme de 3~ millions sera considérée comme compensation tant des 
droits sur les navires que des droits sur les cargaisons. Les droits sur les navires 
seront répartis selon le pavillon; les droits sur les cargaisons seront répartis par 
moitié sui· les marchandises importées cl sur celles exportées pur le Sund ou les 
Belts. 

c. Le payement de la quote-part qui d'après le tableau NB) présenté dans la 
conférence <lu 2 février, tombera il la charge de chacune des Puissances repré­ 
sentées, sera assuré au Danemark <l'une manière qui lui paraîtra satisfaisante. 

Dans la conférence tenue !c 4 janvier dernier ont été présents les délégués de 
l'Autriche, de la Belgique, du Danemark, de l'Espagne. de la France, de la Grande­ 
Bretagne, des Pays-Bas, de ln Prusse, de Russie, de Suède et Je Norwégc. 

A la conférence du 2 février a assisté, outre les délégués ci-dessus nommés, le 
délégué de S. A. It le grand-duc d'Olûcnbourg. 

Le délégué de Sa Majesté danoise répète cc qu'il avait déjà énoncé dans la confé .• 
rence du 2 février, que, suivant les ordres précis de son Gouvernement, la somme 
indiquée plus haut est le minimum de l'indemnité que le Danemark se croit en 
droit de demander pour I'nbolition des péages. 
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Conformément aux principes proposés pour ia répartition de l'indemnité éven­ 
ruelle, les quote-parts pour lesquelles les différentes Puissances représentées dans 
la négociation actuelle contribueront à ladite somme de 5;:, millions de rigsdaters 
rigsmynt, sont: 

Pour le Danemark. 1,122,078 Rd. Il. M. soit 5.~1 p. 0/0de5~millions. 
l'Autriche 29,454 - - O,œ 
la Belgique 50l ,4~1S - - 0.86 
l'Espagne. {,020,016 - - 2,91 
la France . 1,219,005 - - 5.48 
la Grande-Bretagne. 1O,12G,80~ - - 28,93 
la Norwége . 667,~20 - - 1.91 
l'Oldenbourg 28:127 - - 0,os 
les Pays-Bas, { ,408,060 - -- 4,02 

la Prusse. 4,44-0,027 - - 12,69 
Ia Russie. 9,750,995 - - 27.83 
la Suède. . . 1,~~0J;Q5 - - 4-~~ 

Total. . 5i ,692,776 Rd. R. 1\1. 

ta somme restante de 5,507:22,1. Rd. R. M. tombe à la charge des Puissances 
non représentées dans ln négociation actuelle, en ranr que ces Puissances ont pu 
étre spécifiées au tableau NB. 

Le délégué de Danemark déclare comme expressément cntcnùn que les Gou­ 
vcrnernents adhérant aux propositions qu'il a faites ne seront éventuellement res­ 
ponsables que pour la quote-part tombant b la charge de chacun d'eux suivant la 
répartition ci-dessus indiquée .. 

Le délégué de Sa Majesté l'Empereur do toutes les Russies renouvelle l'adhésion 
<lu cabinet impérial déjà exprimée par lui dans la conférence du 2 février, tant 
))OUr ce qui concerne le principe du rachat qu'en cc qui concerne le mode de ré par­ 
t ilion proposé par le Gouvernement danois. 

Le délégué de l'Ernpercur déclare en même temps que le cabine; impérial con­ 
sent i1 contribuer au rachat des péages du Sund pour la quote-part tombant à la 
charge de la Russie d'après la répartition ci-dessus indiquée, à la condition 
toutefois : 

Que toutes les Puissances représentées dans la négociation actuelle consentent 
aussi de leur côté aux nêrnes conditions du rachat du péage du Sund. 

Le délégué de Danemark accepte cette réserve, en la déclarant conforme aux 
intentions de son propre Gouvernement. 

Le délégué de Sa Majesté le roi de Suède et de Norwége déclare que son Gou­ 
verncment accepte les propositions du Gouvernement danois tant pour ce qui 
regarde le principe du rachat qu'en ce qui concerne le montant de l'indemnité 
demandée par le Danemark. 

Les délégués de Russie et de Suède et ile Norwége (de Suède et de Norwégs et 
de Russie) Innt observer que le mode de payement des différentes quote-parts µoil 
faire l'objet d'une négociation spéciale entre le Danemark, d'une part, et chacune 
des Puissances contractantes, de l'autre part, et réservent par CQ!lsé.quer:t à une 
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entente particullère de ûxer le mode et le terme de payement des quote-parts 
tombant rcspectivcmenL à la charge de la Russie et de la Suède et de la Norwégc 
(de la Suède et de la Norwégc et de la Russie). 

Le délégué de Danemark adhère à cette observation. 
Enfin le même délégué ayant fait observer que ln négociation actuelle se trouve 

momentanément arrêtée pnr suite de divergences d'opinion survenues entre le 
Gouvernement danois et celui de Sa Majesté britannique, que par conséquent les 
travaux de Ja conférence sur le péage pourraient rester eu suspens un laps de 
temps dont il est impossible de fixer le terme, Je délégué de Russie déclare: 

Que l'adhésion du Gouvernement impérial aux propositions danoises, telle 
qu'elle o été formulée plus haut, restera en pleine vigueur jusqu'au moment où le 
cabinet de Copenhague lui-même déclarerait la négociation rompue et retirerait 
les propositions qu'il a faites. 

Le délégué de Danemark ayant exprimé toute la satisfaction avec laquelle il 
prend acte de cette déclaration, cl le délégué de la Suède et de ln Norwége ayant 
déclaré être persuadé qu'il sera autorisé à faire une déclaration analogue, aussitôt 
qu'il aura reçu les instructions qui, le cas n'ayant point été prévu, n'ont pas encore 
pu lui ètre données, les délégués présents conviennent de laisser le protocole 
ouvert à l'accession éventuelle drs antres Gouvernements traitant avec le Dane­ 
mark sur un arrangement définitif de l'affaire du Sund et des Belts. 
Fait à Copenhague, le 9 mai 18~6. 

Signé 
(L. S.) Br.UJJME, (L .. S.) TEGODOIISKI. (L. S.) LAGERUEUI. 

ANNEXE N9 ! 7. -------....---. 
Poraqraphe 5 de l'art. 9 du traité du !9 avri! !859, ent1·e la Belgique 

el les Pays-Bas. 

Il sera perçu par le Gouvernement des Pays-Bas, sur la navigation de l'Escaut 
et de ses embouchures, un droit unique de fl. 1-~0 par tonneau, savoir: fl. 1-12 
pour les navires qui, arrivant de la pleine mer, remonteront l'Escaut occidental 
pour se rendre en Belgique par l'Escaut on par le canal de Terneuse, cl de fl. 0-58 
par tonneau des navires qui, arrivant de la Belgique par l'Escaut ou par le canal 
ile Tcrneuse, descendront l'Escaut occidental pour se rendre dans la pleine mer. 
Et, afin que lesdits navires ne puissent être assujeuis à aucune visite ni à aucun 
retard ou entrave quelconque dans les rades hollandaises, soit en remontant l'Es­ 
caut de la pleine mer, soit en descendant l'Escaut pour se rendre en pleine mer, 
il 'est convenu que lu perception du droit susmentionné aura lieu par les agents 
néerlandais à Anvers et à Terneuse. De même, les navires arrivant de la pleine 
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mer, pour se rendre à Anvers par l'Escaut occidental, et venant d'endroits suspects 
sous le rapport sanitaire, auront la faculté <le continuer [eur roule sans entrave 
ni retard, accompagnés d'un garde de santé, et de se rendre ainsi au lieu de leur 
destination. Les navires se rendant d'Anvers à 'I'erneuse, et vice-versa, ou faisant 
dans le fleuve même le cabotage ou la pêche (ainsi que l'exercice de celle-ci sera 
réglé en conséquence du § 6 ci-après), ne seront assujettis à aucun droit. 

ANNEXE N° 18. 

Traité du ·19 avril 1859 entre la Belgique, d'une part, et l'Autriche, la France, 
la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie, d'autre part. 

Au NOllf 08 LA T11ÈS-SA1NTE ET INDIVISJBJ.E 'l'nlNITÉ. 

S. M. le roi des Belges, prenant en considération, de même que S. i\l. l'empe­ 
reur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, S. M. le roi des Français, S. M. ln 
reine du royaume-uni de ]a. Grande-Bretagne cl d'Irlande, S. M. le roi de Prusse, 
et S. M. l'empereur de toutes les Russies, leur tmité conclu à Londres, le HJ no­ 
vembre 1851, ainsi que les traités signes en cc jour entre LL. MM. l'empereur 
d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, le roi des Français, la reine du royaume­ 
uni de la Grande-Bretagne el d'Irlande, le roi de Prusse et l'empereur de toutes 
les Russies, d'une part, et S. id. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, 
de l'autre part , cl entre S. M. le roi des Belges cl Sadi te i\fojcsté le roi des Pays­ 
Bas, grand-duc de Luxembourg, Leurs dites Mujestés ont nommé pour leurs Plé­ 
nipotentiaires, savoir : 

S. M. le roi des Belges, le sieur S. Vun de Weyer, ete., etc. 
S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie el de Bohème, le sieur Frédéric 

Chrétien-Louis comte de Scnfft-Pilsach, etc., etc, 
S . .M. Je roi des Français, le sieur Horace François Bastien comte Séhastlani 

Porta, etc., etc. 
S. M. la reine du royaume-uni de la Grnnde-Bretagne cl d'Irlande, le très-hono­ 

blo Henri Jean vicomte Palmerston, baron Temple, elc., etc. 
S. M. le roi de Prusse, le sieur Henri Guillaume baron de Bülow, cte., etc. 
Et S. M. l'empereur de toutes les Russies, le sieur Charles André comte Pozzo 

di Borgo, etc., etc. 
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et 

due forme, sont convenus des articles suivants: 
Aar. jer. S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohème, S. M. le 

roi des Français, S. M. la reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Jr- 
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lande, S. M. le roi de Prusse et S. M. l'empereur de tolites les· Russies, déclarent 
que les articles ci-annexés et formant la teneur du traité conclu en ce jour entre 
S, M. le roi des Belges el S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, 
sont considérés comme ayant la même force et valeur que s'ils étaient textuelle­ 
ment insérés dans le présent acte, et qu'ils se trouvent ainsi placés sous la garantie 
de Lenrsdltes Majestés. 

ART, 2. Le traité du 1o novembre 1851, entre S. M. le roi des Belges et 
LL. MM. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohème, le roi des Français, 
la reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le roi d~ Prusse et 
l'empereur de toutes les Russies, est déclaré n'être point obligatoire pour les Hautes 
Parties contractantes. 

ART; 5. Le présent traité. sera ratiflé, et les ratiflcations seront échangées à Lon­ 
dres dans le délai de six semaines, ou plus tôt, si faire se peut. Cet échange aura 
lieu en même temps que celui des ratifications du traité entre la Belgique et la 
Hollande. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent traité, et y 
ont apposé le cachet de leurs armes .. 

Fait à Londres, le dix-neuf nvril de l'an de gràce mil huit cent trente-neuf. 

(L. S.) S. YAN DE WEYER, SENFFT, H. SÉIIASTIANI, PALMERSTON, 

BuLOw, Pozzo v1 Bonec. 

ANNEXE N° f 9, 

Projet de traité général. 

S, M.Tempereur d'Autriche, S. M. le roi des Belges, S. M. la reine d'Espa­ 
gne, etc., etc., d'une part, 

Et S. M. le roi de Danemark, d'autre part; 
étant animés d'un égal désir de faciliter et d'accroitre les relations commerciales 
et maritimes qui existent actuellement entre leurs États respectifs, ou par leur 
intermédiaire, tant au moyen de la suppression complète et à jamais de tout droit 
sur les navires étranger~ et lems cargaisons à leur passage par le Sund et les Belts, 
qu'au moyen d'un dégrèvement sur les marchandises transitant par les routes qui 
relient la mer du Nord et l'Elbe à la mer Baltique, ont résolu de négocier, dans 
ce but, un traité spécial, et ont, à cet effet, muni de leurs pleins pouvoirs, savoir: 

S, M. l'Empereur, le sieur ete., etc., etc; 
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins· pouvoirs, trouvés en bonne et duc 

forme, sont convenus des articles suivants : 
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ART. fer, S. M. le roi de Danemark prend, envers S. M., ctc., etc., 
S. M., etc., etc., et S. ~J., ete., etc, qui l'acceptent, l'engagement: 
i0 De ne prélever aucun droit de douane, de tonnage, de feux, de phare, de 

balisage ou autre charge quelconque, à raison de la coque ou des cargaisons, sur· 
les navires qui se rendront de la mer du Nord dans la Baltique ou vice-versa) en 
passant par les Bclts ou le Sund, soit qu'ils se bornent à traverser les eaux danoi­ 
ses, soit que des circonstances de mer quelconques ou des opérations commerciales 
les obligent à y mouiller ou relâcher. Aucun navire quelconque ne pourra désor­ 
mais, sous quelque prétexte que cc soit, être assujetti, au passage du Sund ou des 
Belts, à une détention ou entrave quelconque; mais S. 1\1. le roi de Danemark se 
réserve expressément le droit de régler, par accords particuliers, n'impliquant ni 
visite, ni détention 1 le traitement fiscal et douanier des navires appartenant aux 
Puissances qui n'ont point pris part nu présent traité; 

2° D'aflranchlr de toute taxe de phare, de feux, de balisage et autres charges 
maritimes analogues, n'ayant point le caractère de taxe particulière de port ou de 
douane, ceux de ces mêmes navires qui entreront dans les ports danois ou qui 
en sortiront, soit avec chargement, soit sur lest, qu'ils y aient ou non accompli 
des opérations de commerce. 

Il est bien entendu que lesdites taxes de phare, de feux 1 de balisage et autres 
charges maritimes analogues, qui cesseront d'être prélevées dans les ports danois, 
ne pourront être indirectement rétablies par une augmentation des taxes particu­ 
lières de port ou des droits de tonnnge , actuellement existant, ou par l'introduc­ 
tion de nouvelles taxes de navigation de même nature, ni de toute autre manière 
quelconque. 

Au. 2. S. M. le roi de Danemark s'engage, en outre, envers Leurs susdites 
Majestés: 

1° A conserver et maintenir, dans le meilleur état d'entretien, tous les feux, 
phares, bouées, balises cl amers actuellement existant, soit à l'entrée ou aux appro­ 
ches de ses ports, havres, rades et rivières ou canaux, soit le long de ses côtes; 

2° A prendre, comme par le passé, en très-sérieuse considération, dans l'in­ 
térêt général de la navigation, l'utilité ou l'opportunité, soit de modifier l'empla .•. 
cernent ou la forme de ces mêmes feux, phares, bouées, balises et amers, soit d'en 
augmenter le nombre, le tout sans charge d'aucune sorte pour les marines étran­ 
gères; 

5° A faire, comme par le passé, surveiller le service du pilotage, dent l'emploi 
sera , en tout temps, facultatif pour les capitaines et patrons de navires. Il est 
entendu que les droits de pilotage seront modérés; qu'en aucun cas les droits 
existants ne pourront être augmentés; que leur taux devra être le même pour les 
navires danois et pour les bâtiments étrangers, et que la taxe de pilotage ne pourra 
être exigée que des seuls navires qui auront volontairement fait usage de pilotes; 
4° A permettre, sans restriction aucune, ù tous entrepreneurs privés, danois 

ou étrangers, d'établir et de foire stationner librement, dans le Sund et les Belts, 
des bateaux servant exclusivement à la remorque des navires qui voudront en 
faire usaae , t) ' 

?'.1° A étendre à toutes les routes ou canaux qui relient actuellement ou qui 
viendraient à relier plus tard la mer du Nord c\ l'Elhe à !o. mer Baltique, l'exernp- 
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tlon de taxes dont jouissent en ce moment, sur quelques-unes de ses routes, les 
marchandises nationales ou étrangères dont la nomenclature suit : 

( Fiat insettio.) 

Il est hien entendu que si, ultérieurement, d'autres produits venaient, sur une 
route quelconque, à jouir d'une franchise analogue, cette même exemption de 
taxes de transit serait étendue, <le plein droit, à toutes les routes ci-dessus spé­ 
ciflées ; 

6° A abaisser, sur toutes ces mêmes routes ou canaux, au taux uniforme et 
proportionnel au poids de seize ( ~6) skillings danois au plus par cinq cents livres 
danoises, le droit de transit sur les marchandises 'qui en sont actuellement passi­ 
bles, sans que cc taux puisse être augmenté pur toute autre talc, sous quelque 
dénomination que ce soit. 

En cas d'abaissement des taxes de transit au-dessous du taux ci-dessus spécifié, 
S. 1\1. Je roi de Danemark s'engage a placer toutes les routes ou canaux, qui unis­ 
sent ou uniront la mer du Nord et l'Elbe à la mer Baltique ou à ses tributaires, sur 
un pied de parfaite égalité avec les roules les plus favorisées qui existent actuelle­ 
ment ou qui viendront à être établies sur son territoire. 

AnT. 5. Les engagements contenus dans les deux articles précédents produiront 
leur effet à 'partir du 1èr avril !8~7. 

ART, 4. Comme dédommagement et compensation des sacrifices que les stipu­ 
lations ci-dessus doivent imposer à S. M. le roi de Danemark, Leurs Majestés 
l'Ernpereur, le Roi, la Reine, etc., ete., etc., s'engagent, de leur côté, à payer à 
S. 1\1. le roi de Danemark, qui l'accepte, une somme totale de 50,570,698 (1) rig­ 
sdalers, à répartir de la manière suivante : 

Sur l'Autriche, pour ~9,454 rigsdalers , 
- la Belgique, - etc. ; 
- l'Espagne, - etc. 

Il est bien entendu que lesHautes Parties Contractantes ne seront éventuelle­ 
ment responsables que pour la quote-part mise à la charge de chacune d'elles. 

AnT. 11. Les sommes spécifiées dans l'article précédentseront, sous les réserves 
exprimées dans le§ 5 de l'art. 6· cl-nprès.rsoldèes en vingt ans, par quarante paye­ 
ments semestriels d'égale valeur, qui comprendront le capital et les intérêts décrois­ 
sants des termes non échus. 

ART, 6.Chacune des HautesPulssanees Contractantes s'engage à régler et déter­ 
miner avec S. M. le roide Danemark;' par convention séparée et spéciale = 

1° Le mode et le lieu de payement des quarante termes semestriels sus-énoncés 
pour ]a quote-part mise à sa charge par l'art. 4; 

2° Le mode et le cours de conversion en argent étranger des monnaies danoises 
énoncées dans le même article ; 

·5° Les conditions et le mode de l'amortissement intégral ou partiel, auquel elle 

(1) Somme modifiable d'après le nombre des puissances signataires. 
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se réserve expressément le droit _de recourir, en tout Lemps, pour l'extinction anti­ 
cipée de sa quote-part d'indemnité ci-dessus déterminée. 

AnT. 7. L'exécution des engagements réciproques contenus dans le présent 
traité est expressément subordonnée à l'accomplissement des formalités et règles 
établies pnr les lois consutuüonnelles des Hautes Puissances Contractantes, les­ 
quelles s'obligent à en provoquer l'application dans le plus bref délai possible. 

AnT. 8. Le présent traité sera ratiflè et les ratifications co seront échangées a 
Copenhague, dans le délai de ... ou plus tM, si faire se peut. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le 
cachet de leurs armes. 

Fait à Copenhague, le . ème jour du mois de .. de l'an i8o . 

ANNEXE .N° 20. 

Protocole du 5 février l 8t11. 

Présents, outre le commissaire de S. M. le J'Oi de Danemark : 
Les délégués 

d'Autriche, 
de Belgique, 
d'Espagne, 
de France, 
de Grande-Bretagne, 
de Hanovre, 
de l\tecklembourg-Schwerin, 
des Pays-Bas, 
de Prusse, 
de Russie, 
de Suède et de Norwége, et 
des Villes Libres et Anséatiques. 

Le commissaire de S. M. le roi de Danemark, après avoir fait la remarque que 
c'est à la demande de messieurs les Ministres et délégués de France, de Grande­ 
Bretagne et de Prusse qu'il s'est permis de convoquer la conférence, invite lesdits 
délégués à .prendre l'initiative des objets dont la conférence s'occupera. 

Le délégué de France remet, en son propre nom et en celui de ses collègues de 
Grande-Bretagne et de Prusse, au commissaire de S. M. danoise, un projet de 
traité général concerté entre les cabinets de Paris, Londres et Berlin, et en 
recommandant cc projet à t'acceptatlon rlu Danemark et à l'adhésion des Puis­ 
sances représentées dans la conférence, il prononce les paroles suivantes, en 
s'urlressnnt au commissaire de S. M. danoise : 
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c< Votre Excellence a présenté, au nom du Gouvernement de S. M. danoise, 
dans la séance <lu 2 février 18t;6, une proposition touchant le rachat des péages du 
Sund. Les cabinets de Paris, de Londres et de Berlin ont jugé opportun de s'en­ 
tendre ù cet effet, et après de mûres délibérations, ont arrêté en commun un projet 
de traité général. Les trois cours se sont attachées à concilier, dans un véritable 
esprit de [ustice, les intérêts du Danemark et ceux des Puissances engagées dans 
lu solution de celte importante affaire. Aussi elles ont la confiance que le projet 
de traité général dont nous avons l'honneur, par ordre de nos gouvernements res­ 
pectifs, de remettre une copie à Votre Excellence, obtiendra l'adhésion du cabinet 
de Copenhague, ainsi que <les gouvernements représentés à la conférence. >> 

Le commissaire de S. M. danoise fait lecture du projet de traité qui vient de lui 
être présenté, et le prend ad reîereiulum, 

Ce projet est annexé au présent protocole. 
Le délégué de Hanovre prend ensuite la parole et dit : 
cc Le Gouvernement danois sait que le Hanovre a accepté, pour sa part, l'offre 

du rachat des droits du Sund sur la base de répartition proposée par le Danemark 
à tous les États intéressés il l'abolition de ces droits. 

)) Maintenant où il s'agit de fixer cc rachat par une convention générale, le Gou­ 
vernement hnnovrien déclare adhérer, pour sa part, au projet de traité présenté 
au Danemark conjointement par l'Angleterre, la France et la Prusse. ,, 

Le délégué de Mecklembourg déclare que le Gouvernement grand-ducal, par­ 
faitement disposé a coopérer, autant qu'il est en son pouvoir, à la suppression 
complète des péages du Sund et des Bclts, n'hésiterait pas à accéder à une conven­ 
tion génémlc à conclure sur la base du projet qui vient d'être proposé au Dane­ 
mark par les délégués de France, de Grande-Bretagne et de Prusse. li juge pour­ 
tant à propos d'ajouter que, vu la situation géographique <les territoires ci-dessous 
spécifiés, participant plus ou moins directement au commerce de transit entre la 
mer du Nord et l'EIJJc, d'un côté, cl la mer Baltique de l'autre, le Gouvernement 
grand-ducal croit devoir supposer que les dispositions contenues dans les§§~ et 6 
de l'art. II du traité projeté, concernant les droits de transit, seraient uniformé­ 
ment cl sans aucune restriction applicables à toutes les routes ou canaux: qui ira­ 
versent les Juchés de Luucnbourg, de Holstein et de Sleswig, ainsi que le Jutland, 
dans quelque direction que cc soit. 

Le délégué des Villes Libres et A nséatiques fait observer qu'il a déjà annoncé 
au Gouvernement danois l'adhésion conditionnelle de ses Gouvernements, tant 
pour ce qui concerne le principe de la capitalisation des péages du Sund el des 
Belts , qu'en ce qui concerne le mode de répartition proposé par le Danemark, et 
ajoute qu'il est autorisé à déclarer que les Sénats des Villes Libres et Anséatiques 
de Lubcck, Brême et Hambourg, accèdent au projet de traité qui vient ù'être pro­ 
posé pur messieurs les délégués de France, de Grande-Bretagne et de Prusse; tou •. 
tefois , en déclarant celte accession, il fait observer : 

f () Que les Sénats des Villes Libres de Lubeck el Hambourg supposent que les 
stipulations contenues dans les §§ o et 6 de l'art. Il en faveur des routes et canaux 
reliant la mer du Nord ou !'Elbe à la mer Baltique, s'appliquent, d'après l'inten­ 
tion dudit projet, de plein droit à toutes les routes et canaux qui traversent ou qui 
traverseront les duchés de Laucnbourg, <le Holstein et de Slcswig, ainsi que le 



(CG) l N" 15L 1 

Jutland, sans aucune rcsulction, et à tout le commerce transitant par ces routes 
ou canaux, quelle que soit la direction qu'il prenne. 

2° Que le Sénat de la ville de Brème, n'ayant pas encore reçu les renseigne­ 
ments demandés nu Gouvernement danois sur la quote-part mise à la charge de 
Brème, en accepte le montant, sous la réserve expresse que, après un examen des 
chiffres et pièces justiflcatives qui pourraient être pris pour base du calcul) il ne 
trouve pas la somme spécifiée trop élevée. 

Le délégué de Prusse déclare que la manière dont Messieurs les délégués de 
Mecklembourg et des Villes Libres et Anséatiques comprennent l'art. Il,§§~ et 6, 
correspond parfaitement au sens (]UC son Gouvernement leur donne; il s'agit de 
placer sur le même pied, quant aux droits de transit, toutes les routes ou canaux 
qui traversent ou traverseront les duchés de Laucnhourg, de Holstein, de Slcswig 
et le Jutland; il s'aglt d'une mesure générale comprenant tons les embranchements 
desdites roules; parmi ces routes figurent nommément le chemin de Ier de Ham­ 
bourg à Berlin et celui de Lubeck [\ Buchcn, dans sa continuation vers Berlin. 

Les délégués de Mecklembourg et des ~Tilles Anséatiques prennent acte de la 
déclaration précédente. 

Le délégué <l'Autriche fait la déclaration suivante : 
Comme le Gouvernement de S. M le Roi le sait, j'ai été chargé d'abord de 

déclarer que le Gouvernement impérial accepte les propositions présentées dans la 
conférence du 2 février 18i)6, pour le rachat des péages du Sund et des Belts, sous 
les réserves suivantes ~ 

1° Que toutes les Puissances représentées à lu conférence accèdent aux méuies 
propositions; 
2° Que le Gouvernement danois s'oblige à entretenir, à ses frais et en bon état, 

les établissements maritimes destinés à faciliter la navigation dans les détroits du 
Sund et des Belts , 

5° Que le Gouvernement danois s'engage ù abaisser, à un taux minime, les 
droits de transit perçus jusqu'ici dans les duchés de Lauenbourg et Holstein. 
J'ai déclaré en même temps que le Gouvernement impérial se réserve encore 

une précision plus exacte de la quote-part mise à sa charge, telle qu'elle a été 
fixée dans les annexes du résumé sur la séance du 2 février 18f:l6, ainsi qu'un 
arrangement particulier sur le mode de payement. 

Maintcnunt le Gouvernement impérial me charge d'appuyer auprès du cabinet 
danois le projet de traité général pour le rachat des péages du Sund et des Belts, 
tel qu'il lui a été communiqué par les Gouvernements de France, de Grande­ 
Bretagne et de Prusse; mais comme depuis il a été introduit des changements dans 
ce même projet, je dois réserver à mon Gouvernement une déclaration ultérieure 
sur ces changements. 

Le délégué des Pays-Bas appelle tout spécialement l'attention bienveillante du 
commissaire danois sur le mémoire et supplément qu'il a été chargé de remettre, 
nu nom de son Gouvernement, au Gouvernement danois, ainsi qu'à ses collègues 
Messieurs les délégués des autres Gouvernements cc-intéressés nu rachat des péages 
du Sund et des Bclts, pour prouver l'équité et la nécessité, dans l'intérêt du com­ 
merce maritime en général et dans celui d'une portion notable de la marine rnar­ 
chaude néerlandaise en particulier, de l'entière abolition du péage prélevé dans le 
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canal de l'Eider sur la cargaison, et d'une juste diminution de celui prélevé dans 
le même canal sui· ln coque des navires, simultanément avec le rachat des péages 
du Sund et des Belts, et il prie Monsicu1· le Commissaire de faire connaitre la 
manière de voir du Gouvernement danois à cc sujet, en même temps qu'il se pro­ 
noncera, nu nom de cc Gouvcrncmr.nt, sur le projet d'un traité général pour le 
rachat de ces derniers péages, que les délégués de France 1 de Grande-Bretagne et 
de Prusse viennent <le lui présenter dans lu conférenco de cc jour. 

Quant à cc projet, comme il y a été introduit des changements depuis sa com­ 
munication nu cabinet de la Haye, lesquels n'ont pas été portés, à cc qu'il sache, 
à la connaissance de son Gouvernement, le délégué des Pays-Bas doit se borner à 
le prendre ad referendum, 

Le délégué de Russie déclare qu'étant sans instructions pour le cas spécial qui se 
présente, il en référera à sa Cour; il croit néanmoins pouvoir déclarer <les à pré­ 
sent que, pour le cas où une entente viendrait à s'établir sur la base du projet de 
traité dont il s'agit, entre le Danemark et les autres Puissances représentées à la 
conférence, il n'aurait point d'objection à élever, et y adhérerait également pour le 
cabinet impérial. I1 demande cependant de toute manière un changement de 
rédaction de l'art. VII. Cet article suppose, pour toutes les Puissances contrac­ 
tantes indifféremment, la nécessité de remplir des formalités constitutionnelles. 
Le Gouvernement impérial n'est pas dans cc cas, et pour mieux préciser cette dif­ 
férence, le délégué propose hl rédaction suivante: d'ajouter après Je mot : cc con­ 
stitutionnellcs i.i : c< de r,c\le5 des Hautes Parties Contractantes qui sont tenues à en 
provoquer l'application, a quoi clics s'obligent dans le plus bref délai possible. )) 

Le délégué de Belgique fait la déclaration suivante: Quoique je sois autorisé à 
signer un arrangement général sur des bases équitables, je me vois cependant dans 
le cas de ne pas accéder au projet qui vient d'être présenté, et de réserver for­ 
mellement l'opinion de ma Cour sur ce projet; car l'autorisation dont je parle C8t 
conditionnelle; elle s'applique à une hypothèse expressément déterminée, et la 
réalisation de cette hypothèse dépend d'une résolution à prendre par le Gouver­ 
nement de Sa Majesté danoise sur un point particulier que j'ai eu l'honneur de 
5oumettre à son commissaire, et qui exige un accord préalable entre nous; pour 
éviter toute équivoque 1 j'ajouterai qu'il s'agit d'une convention particulière 
réglant le mode d'après lequel la Belgique se libérerait des chligations qu'elle con­ 
tracterait, si elle signa il le traité général. 

Le délégué de Suède el de Norwége fait observer que son Gouvernement n'a 
pas cru nécessaire pour le moment de le charger de faire aucune déclaration pnr 
rapport au projet de traité général présenté par messieurs les délégués de France, 
de Grande-Bretagne et de Prusse, projet que son Gouvernement ne connaît même 
pas dans sa teneur actuelle. Toutefois, le délégué n'hésite pas à exprimer la con­ 
viction personnelle que le Couvemément de S. M. le Roi ùe Suède et de Norwégc 
n'aura pas d'objection, pour sa part, ù l'autoriser à signer un traité sur les bases 
dudit projet, si un accord s'établit là-dessus entre le Gouvernement danois et les 
autres Gouvernements représentés à lu conférence. 

Le délégué d'Espagne relève que son Gouvernement n'ayant pas accepté les 
bases de répartition présentées par le Gouvernement de Sn Majesté danoise, il ne 
se croît pas dans le cas de foire aucune déclaration à l'égard <lu projet de traité 
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général présenté par messieurs les délégués de France, <le Grande-Bretagne et de 
Prusse, projet libellé essentiellement sur lesdites hases danoises. Cependant, 
comme 1e projet des trois cabinets vient tic subir quelques changements impor­ 
tants, le délégué du Gouvernement de S. M. la reine d'Espagne croit de son devoir 
de le prendre ad referendum, 

Le eouuuissalre de Sa Majesté danoise prend acte de ces déclarutions. 
Copenhague, ce 5 février i S?S7. 

Signé, JAEGER, BEAULIEU, BLunM E, TEllAN, Do-rfaAc, ANDRE\Y BocruN.AN, 
HANnunY, Paoscn , nu 801s1 On10LLA, 'I'scouousxi , ,VETTER­ 

STEDT I KaÜGEll, 

ln f idem protocolli, 
Br.unns. 

A:\"N~Xë N'' 21. 

Protocole du 16 février i 8~7. 

Présents, outre le commissaire de S. ~1. Ir- roi lie Danemark : 

Les délégués 
d'Autriche, 
de Belgique, 
d'Espagne, 
de France, 
de Grande-Bretagne, 
de Hanovre, 
de Mceklemhourg-Schwcnn, 
des Pays-Bas, 
de Prusse .. 
de Russie, 
de Suède et de Norwégc, et 
des villes libres et Anséatlques. 

Le protocole de la précédente séance est lu et approuvé. 
Le commissaire de S. M. le roi de Danemark fait lecture de l'exposé suivant 

contenant les observations et les déclarations qu'il est chargé de foire par rapport 
au projet de traité général présenté dans la conférence précédente, ainsi qu'aux 
déclarations faites dans la même conférence par plusieurs de Messieurs les délégués: 

Messieurs, le Roi, mon auguste souverain, a fait prendre en la plus mûre con­ 
sidération le projet de traité général que Messieurs les délégués de France, de 
Grande-Bretugne et de Prusse m'ont fait l'honneur de me remettre dans la der­ 
nière ronférence. 
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Je suis heureux <l'être chargé d'exprimer toute la satisfaction que la démarche 
faite en celle circonstance par les cabinets de Paris, Londres et Berlin, a causée au 
Roi. Cette démarche prouve que les augustes souverains qui en ont pris l'initia­ 
tive, ont l'intention sérieuse et bien arrêtée de soigner et d'assurer les intérêts du 
public commerçant sans perdre de vue ceux du Danemark. Sa Majesté croit y 
rencontrer le même esprit de parfaite conciliation qui a dicté à elle-même les pro­ 
positions faites eu son nom dans la conférence du 2 Iévricr 18:'>6. 

11 est vrai que le projet, qui nous occupe maintenant, contient <les ,lispositions 
étrangères aux propositions danoises du 2 février de l'année passée; qu'il a pour 
objet des questions CJUÏ ne sont pris en connexité directe ou nécessaire avec celle 
du rachat du péage du Sund <·t des Bclts, et qu'il exige le sacrifice de droits sou­ 
verains et de revenus publics qui n'ont pas été compris par le Gouvernement du 
Roi dans l'évaluation du revenu destiné à être capitalisé , mais, quoi qu'il en soit, Je 
Gouvernement du Roi n'a trouvé en tout cela aucun motif pour ne pas venir au 
devant des désirs des Hautes Parties intéressées avec tout l'empressement possible 
cl avec toute la déférence compatible avec sa dignité. 

En conséquence, il m'a été enjoint de déclarer sans détour et sans réserve que 
le gouvernement du Roi accepte cc projet comme une base propre à assurer le 
succès de la négociation, et qui n'a besoin que de quelques modifications peu 
nombreuses pour mener ii une entente véritable et complète entre les Parties con. 
tractanrcs. 

Je me permets <le soumettre il la conférence les modifications que j'ai été chargé 
de proposer. Elles ont été ajoutées à l'exemplaire imprimé <lu projet de traité 
générnl. . 

lei le commissaire interrompt ln lecture de l'exposé pour faire observer qu'il 
se trouve sur la table de conférence, devant chacun de Messiems les délégués, un 
exemplaire imprimé du projet de trnité général, sur lequel ont été notés les chan, 
gcrnents proposés par le gouvernement danois. 

Ces changements sont ; 
A l'alinéa 2 de l'art. Jcr du projet de traité, on propose de substituer la rédac­ 

tion suivante : 
(( 2° De ne prélever sur ceux de ces mêmes navires, qui entreront dans les ports 

danois, ou qui en sortiront, soit avec chargement, soit sur lest, qu'ils y aient ou 
non accompli des opérations de commerce, ni sur Jeurs cargaisons, aucune taxe 
quelconque dont ces navires ou ces cargaisons auraient été passibles en passant par 
le Sund ou les Belts, d'après les termes des traités de 1841 entre la Grande-Bre­ 
tagne et la Suède, d'une part, et le Danemark, de l'autre, ou d'après les anciens 
traités entre le Danemark et les autres Hautes Puissances Contractantes, 011 les 
autres États de l'Europe; et il est bien entendu que ces taxes, qui seront ainsi 
abolies de manière à ne pouvoir être prélevées ni dans le Sund et les Belts ni 
dans les ports danois, ne pourront pas non plus étrc indirectement rétablies par 
une augmentation dans ce but des taxes existantes de port ou de douane, ou par 
l'introduction dans le même but de nouvelles taxes de navigation ou de douane, 
ni de toute autre manière quelconque. n 

Dans le § -ter de l'art. 11, on propose l'élimination des mots : cc bouées, balises 
et amers >) pour les transporter dans J'addition suivante qu'on voudrait ajouter nu 
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paragraphe, en mettant une virgule au Heu rie point et virgule après le mol 
c1 côtes : )> ,c ainsi que les bouées, balises et amers actuellement existant et ser­ 
vant à faciliter la navigation dans le Kattegat, le Sund et les Belts. >> 

Dans le§ 5 du mème article on propose d'intercaler, entre les mots: <( dont 
l'emploi sera >> et <c en tout Lemps " la phrase suivante : c< dans le Kattcgnt 1 le 
Sund cl les Belts ,> et plus loin de substituer aux mots « qu'en aucun cas » le mol 
,, que >i et d'ajouter après les mots ,c ètre augmentés, ,, en ôtant la virgule, les 
mots : 1c que dans l'intérêt même de la navigation. >> 

Dans le § 4, on· propose d'ajouter après les mots « stationner librement, >> et 
avant la virgule qui suit, ces mots: <t et aux mêmes conditions, quelle qu'en soit 
l~ nationalité. >> 

Enfin, on propose d'ajouter ù l'art. II 1111 7e § ainsi conçu : 
« 7° A s'entendre définitivement avec S. M. le Roi de Suède el de Norwégc, 

pour la continuation, comme par le passé, du maintlen des fanaux sur les côtes 
suédoises et norwégiennes servant ù éclairer et à faciliter le passage du Sunù cl 
l'entrée du Kattegat. )) 

Dans l'art. V on propose de dire, au lieu de: <( L()S sommes spécifiées dans 
l'article précédent seront, sous les réserves exprimées dans le§ 5 de l'art. 6 ci­ 
après, soldées, n etc. 

c, Les sommes spécifiées dans l'article précédent pourront 1 sous les réserves 
exprimées dans le§ 5 de l'art. 6 ci-après, être soldées~>> etc .... 

L'art. Vîl a été modifié par le Gouvernement danois dans le sens proposé par le 
délégué de Russie dans la séance précédente. 

Le commissaire de S. M. danoise reprend la lecture de l'exposé ainsi que suit : 
Je commencerai par fixer l'attention sur les points essentiels cl importants par 

rapport auxquels le Gouvernement du Roi s'est ahstenu de faire des contre-propo­ 
sitions, tout en ne se dissimulant pas les sacrifices qu'il s'impose par là. 

Le premier alinéa du premier nrticlc stipule l'nffranchissemcnt du péage, de 
• -toute détention ou entrave, non-seulement en cc qui concerne les navires des 
Hautes Parties contractantes, mais en faveur de tous les navires sans distinction 
qui passent par les détroits. Celte disposition implique l'abandon du statu quo. 
non-seulement pour la marine des Puissances qui, comme Parties contractantes, 
s'engagent ù fournir un équivalent, mais aussi pour celles des Puissances qui ne 
prennent aucun engagement quelconque, et qui ne voudront peut-être jamais le 
faire. La garantie la plus eïûcace vis-à-vis de ces Puissances, le maintien du statu 
quo à leur égard, est donc sacriûé, non pas à la suite d'une demande faite par elles, 
mais uniquement par déférence aux vœux exprimés par d'autres Puissances; et 
il se pourra facilement que le règlement par accords particuliers n'impliquant ni 
détention ni visite, qui est réservé au Danemark'. - privé de l'appui que cette 
garantie lui aurnit assuré, demeure sans cfîet réel. 

Par conséquent, si le Gouvernement danois, afin de se conformer aux désirs des - 
Hautes Parties intéressées et de prévenir des complications dont il ne méconnaît 
pas 1a nature Iàcheuse, donne néanmoins son assentiment à une mesure aussi 
générale, c'est qu'il est intimement convaincu que les Hautes Parties signataires ne 
se refuseront pas éventuellement, dans l'intérêt de la liberté du commerce et dans 
une juste appréciation des cfîorts cl des sacrifices faits par le Danemark pour le 
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hut que je viens d'indiquer. à coopérer par lem· appui et leurs bons offices à l'ac­ 
complissernent de l'objet dont il s'agit dans lu réserve. On n'a pas voulu pro­ 
poser une addition duus cc sens au projet; on a préféré pouvoir s'attendre à une 
déclaration sporuanée à cet c!Tet par les Hautes Parties intéressées, 

En se décidant à des concessions bien plus grandes que cellesqu'il avait d'abord 
eues en vue, ou qu'il avait faites plus lard dans une négociation avec une seule. 
des Hautes Purties , en ne se refusant pas à une réduction considérable du droit 
de transit, non-seulement sur les routes de terre reliant l'Elbe cl la mer du Nord 
à lu Baltique, mais aussi sur les canaux qui établissent ou établiront la même 
communication; en consentant à étendre à toutes les routes les exemptions du 
droit de transit dont quelques-unes d'elles jouissent ruaintenant, et en étendant 
également ù toutes los routes de transit lo. franchise de <lroiLs <l'expédition accor­ 
dée exceptionnellement à quelques-unes d'elles, le Danemark, -je suis sûr qu'on 
n'en disconviendra pas, - a fuit le sncrltlce de revenus publics importants, qui 
n'ont point été évalués dans la n,~goeiation précédente, et pour lesquels une corn­ 
pcnsation spéciale n'a point été demandée ni accordée. Je ne disconviens pas que 
les intérêts mêmes du puys 1;l de ses habitants eussent pu fournir au Gouvernement 
du Roi des motifs pouf' des mesures analogues fi celles 'qui viennent d'être stipu­ 
lées; mais il m faudra pas ouhlier coiuhien est grande la différence entre la posi­ 
tion de celui qui s'engage pour toujours ;'1 de telles mcsures1 et la position de celui 
qui agit spontnnérncnt pour le même effet. · 

Je ne saurais pas non plus rn'empécher de porter l'attention toute particulière sur 
la réduction réellement consirlérahle que le Gouvernement du Roi a faite dans la 
somme destinée à lui servir d'équivalent, si modérée en comparaison du véritable 
revenu du péage, en consentant ù nppliqucr, si on le désire, aux quote-parts des 
Puissances intéressées le pri11cipe du payement pur annuités au _lieu du payement 
en argent comptant. 

Le Gouvernement du Roi se livre avec d'autant plus de confiance à l'espoir que 
la justice de ses motifs ne sera pas méconnue par les Hautes Parties intéressées, 
lorsqu'il propose d'apporter nu projet quelques modifications que ses intérêts et la 
dignité du Roi lui rendent absolument nécessaires. 

En me permettant de recommander ces observations préalables à l'attention 
bienveillante de la conférence, je m'appliquerai t'I expliquer et à motiver les chan­ 
gements qu'on trouvera notés sur le projet, 

Si l'art. fe•~ alinéa 2, ne devait être compris que comme un développement de 
la clause que le droit de phare qui jusqu'ici a été perçu dans le Sund et les Belts , 
et qui maintenant sera racheté, ne doit plus, directement ou indirectement, ouver­ 
tement ou secrètement, être rétabli, on ne ferait pas d'objections à ce paragraphe, 
quelque superflu qu'il puisse paraitre au Gouvernement danois. Mais la combinai­ 
son des mots ne permet pas cette interprétation. 

11 est clair, au contraire, que le but du paragraphe est non-seulement d'ufîrnn­ 
chir les navires passant du droit de phare perçu maintenant clans les passages, 
droit évalué et destiné à être racheté, mais d'affranchir également ceux qui entrent 
dons les ports d11 puys pour l'irnportatioh ou l'exportation de marchandises, 011 

pour toute autre opération de commerce, d'une certaine classe de droits de navires, 
qui, dans la législation de douane danoise, a. le nom de droit de phare, mais qui 
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ne regarde pas et qui n'est pas perçue dans les passages seuls, qui n'est ni évaluée 
ni offerte par le Danemark à être rachetée. Je ne méconnais pas qu'une autre 
rétribution pour l'enlretien des phares danois étant perçue, il a ru parnitre plaii­ 
sible qu'aucun autre droit de phare ne fût réclamé des navires étrangers, mais en 
ceci on semble avoir perdu de vue la différence totale de la base du droit de phare 
dans le Sund de celle du droit de phare clans les ports, celui-là basé sui· un état 
de possession de temps immémorial et sanctionné par <les traités; celui-ci basé sut· 
l'autonomie du gouvernement danois et sa souveraineté sur son propre territoire, 
el tous les deux existant au jour d'aujourd'hui l'un ù côté de l'autre. Celui-là.est 
une rétribution pour les phares qui éclairent le passage du Sund et des Bclts 
(//. les traités du -12 février -f 647 et 27 mai i66D, § 6), tandis que celui-ci est 
irnpoqé, il y a longtemps, pour couvrir les dépenses augmentées occasionnées par 
la multiplication cl l'amélioration de tous les phares de la monnrchie , et aussi, et 
pour la plus grande part, de ceux à l'égard desquels 011 ne pouvait élever aucune. 
prétention fondée sur le droit des gens. 

.Si l'on examine, à l'aide des budgets de l'fhnt, le revenu de cc droit ('), com­ 
paré au tableau des dépenses continuelles occasionnées par l'établissement, I'arné­ 
lioration et l'entretien de tous les phares et amarques du pays, dont l'état excellent 
est reconnu par le public commerçant, cl si l'on ajoute ce revenu aux intérêts de 
la somme demandée pour le rachat du droit des phares dans les passages, on com­ 
prendra l'insuffisance de ces sommes réunies pour couvrir les dépenses citées et 
l'injustice qu'il y n ù exiger rlu Danemark cc sacrifice de plus; on reconnaitra, en 
outre, certalnemrnt, l'inconséquence du projet de traité, quand, d'un côté, il 
paraît accepter les quote-pnrts calculées pour le rachat, tundls que de l'autre, la 
valeur des quote-parts serait réduite dans ln réalité pa1· cc moyen indirect. 

Et cependant, cette perte flscale sera cc dont le Gouvernement du Roi se plain­ 
drait le moins, en acceptant ce point. IJ déplorerait encore plus profondément de· 
se sentir blessé dans sa souveraineté et son indépendance, dans son autonomle sur 
son propre territoire. li se sentirait paralysé dans ses efforts continuels pour allé­ 
ger et simplifier le système des droits (\e navire dans ses ports, efforts également 
profitables à ses propres sujets et aux. étrangers. Les simpliûcauons et facilités 
maintenant projetées à cet égard, par la conversion de tous les droits en un se11I, 
par l'affranchissement complet 011 l'abaissement considérable des droits pour les 
navires sur lest, ou ne portant que des marchandises de transit, ou bien ne 

(1) Le revenu des droits de phare prélevés dans la monarchie monte, pour l'année cornmcn­ 
çao\ le t"' avril i 8tl6 et finissant le 31 mars l 81S7 : 

Pour le royaume , à 125,000 Rd. 
Schleswig, à 211-,000 - 
Holstein, ù ·12 ,000 - 

---- 
i ~9 ,000 -- 

Les frais annuels encourus par l'Etat pour l'entretien et le service, etc., des feux et plwrcs 
ét.ab1is sur les côtes danoises, font actuellement une somme totale d'environ -182,000 Rd. n. M,, 
et les améliorations des établissements existants, ainsi que les additions qu'on a en vue, eau­ 
seront ~ l'État ua surplus de dépeases trè6.001sidérablc. 
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déchargeant ou chargeant que partiellement, sans compter les cas de relâche for­ 
cée, devraient être abandonnées, attendu qu'on pourrait prétendre, en se fondant 
s111· le dernier passage du paragraphe, qu'une mesure de cette nature impliquerait 
une déviation de l'engagement pris. 

Bref, celte partie importante de la législation intérieure serait réduite à l'état de 
stagnation, nu grand détrime1\t des habitants du pays et des étrangers qui y font 
le commerce. Ce serait là une alternative.que le Roi ne saurait jamais prendre sur 
lui de soumettre il la représentation du pays, et à laquelle celte dernière ne con­ 
sentirait bien certainement jamais. 

Le Gouvernement du Roi aime ù espérer <pic les Puissances contractantes 
voudront bien consentir à écarter cet obstacle insurmontable ù lu conclusion du 
Imité, .. 

Prêt ü donner, en tant qu'il dépend de lui, Loule garantie pouvant assurer la 
cessation réelle et irrévocable des droits de passage qui font le véritable objet du 
rachat, Je Gouvernement du Roi m'a chargé de proposer, aulieu du paragraphe 
que je viens <l'analyser, ln rédaction indiquée dans 1c projet. 

- 
Art. 11, § jer, Comme évidemment les termes de cc paragraphe ont une portée 

trop générale, en tant qu'ils tendent à circonscrire l'administration et à arrêter 
l'irun.utabilité, même des arnnrques les plus locales, il m'a été enjoint de proposer 
el de recommander le petit changement de rédaction indiqué dons le projet, et 
par lequel on a eu égo rd :1 tous les feux Cl phares qui existent, en ne tenant compte, 
en ce qui concerne les amarques, que de celles établies pour la navigation d11 
Kauegnt , du Sund et des Belts. 

Art. Il, § 5. Le premier des changements que je me permettrai de proposer à 
l'égard de ce paragrnphr , a pour objet de garantir l'emploi fncultatif du service 
de pilotage dans le Sund et les Belts ainsi que dans le Kaucgat, tandis que celte 
question est laissée intacte en cc qui concerne les parages locaux. Un tableau sur 
](> règlement du service de pilotage, dont il a été fait part à Messieurs les délégués, 
sert à montrer combien sont rares et toutes locales les exceptions à la règle géné­ 
rale. Mais le Gouvernement du Roi ne saurait se priver de son autonomie sur les 
établissements de pilotage locaux, sans rendre impossible l'entretien de ces éta­ 
hlisscmcnts spéciaux. 

J'ai 1 en outre, été chargé par mon Gouvernement de déclarer que suivant l'inter­ 
prétation qu'il donne à l'expression « seront modérés, >> dans le même paragraphe, 
cette expression ne pourra être comprise dans le sens de u seront diminués. ,, Je 
suis sûr que Messieurs les délégués voudront bien reconnaitre expressément que 
l'interprétation de mon Gouvernement est correcte. 

Le but du changement que je proposerai ensuite, est de rendre possible au 
Gouvernement de remplir l'engagement de c< surveiller le service du pilotage » 1 

engagement qu'il n pris sur lui dans le commencement du paragraphe. La non­ 
acceptation de celle modification pourrait, en des circonstances faciles il prévoir, 
causer l'interruption du service de pilotage, ou du moins rendre ce dernier peu sûr. 

Il faut que j'observe que les pilotes ne sont point rémunérés ni ne doivent être 
rémunérés d'aucune manière par l'État. lis sont payés pour leurs prestations, et 
proportionnellement à ces prestations, par ceux qui se servent de leur assistance. 
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Cc n'est que de celte manière qu'on peut s'attendre à être servi avec celte vigilance 
et celte application consciencieuse qui viendraient nécessairement à manquer, si les 
pilotes n'étaient pas stimulés par leurs propres intérêts. La taxe de pilotage, qui, 
comme on le reconnaît, est très-modérée dans les parages danois, est réservée exclu­ 
e! usi vernent aux pi lotes, parm i lesq uels elle est répartie d'après des règles autori­ 
sées par l'État, et aucune caisse publique n'en touche la plus minime partie, Les 
taxes et les règlements en vigueur ne peuvent être changés qu'avec la sanction du 
Gouvernement, et l'on comprendra que ce dernier ne saurait avoir en vue aucun 
intérêt spécial, mais seulement l'amélioration cl l'efllcacité du service. Mais l'im­ 
mutabilité des taxes serait en contradiction évidente avec la variabilité de toutes 
autres choses dans ce monde, ainsi qu'avec le but du service. savoir celui de por­ 
ter assistance et d'offrir de la sureté ft la navigation. Quand l'argent perd en valeur, 
quand les nécessités de ln vie deviennent plus chères, quand, nommément, la valeur 
de tout travail augmente, et, plus spécialement, quand le prix du travail du marin 
capable monte, cl que son service est de jour en jour recherché dans toutes les ma­ 
rines moyennant une réuiunérution allant toujours en augmentant, il serait, cc 
nous semble, fort peu utile de laisser stationnaire le prix du travail du marin le 
plus capable cl le plus expérimenté (et ces qualités sont indispensables pour un bon 
pilote dans nos parages difficiles), travail qui exige des efforts continuels et expose, 
au plus haut degré, à la fatigue et aux dangers. La conséquence en serait néces­ 
sairement que les bons pilotes quitteraient leur service et s'engageraient dans ln 
marine marchande. Mais qui pourra ou devra jamais juger si les taxes sont appro­ 
priées aux circonstances, ou convenables en général, à un temps donné, si cc n'est 
Je Gouvernement? Placé sous le contrôle juste et équitable du Gouvernement, le 
service du pilotage chez nous a, jusqu'à présent, été excellent, et les taxes ont tou­ 
jours été modérées. Y n-t-il une raison pour s'assurer 1 par des garanties positives, 
que ces qualités indispensables ne manqueront pas dans ln suite à l'administra­ 
tion? Est-il probable que, lorsque les taxes demeurent, comme par le passé, les 
mêmes pour les habitants da pays que pour les étrangers, ces derniers appré­ 
henderaicnt d'être traités avec moins de justice sous cc rapport par l'adminis­ 
tration. 
Par ces considérations, le Gouvernement du Roi trouverait le plus naturel et le 

plus utile que le passage ; c( qu'en aucun cas les droits existants ne pourront étre 
augmentés )> sortit entièrement du texte du projet, un traitement équitable étant 
suffisamment garanti par le passage suivant; et j'ai été chargé de recommander 

· cette modification comme ma proposition principale. 
Mais dons le cas où l'on voudrait conserver ce passage, il m'a été enjoint 

d'insister pour qu'il soit qualifié de la manière indiquée par l'addition faite au 
projet. · 

Au r. II, § 4,. L'addition proposée ici se recommandera, je l'espère, par elle­ 
même, comme juste cl propre à empêcher des malentendus. 

AnT. 11, § 7. Ce paragraphe est une addition que j'ai cru être conforme aux. 
désirs de quelques-uns de Messieurs les délégués, et contre laquelle le Gouverne­ 
ment du Roi, pour sa part, n'aurait rien à objecter. 

AnT. V. Le but de la modification indiquée ici est de réserver, - conformé­ 
ment à ce que le Gouvernement du Roi regarde comme le plus naturel cl comme 

20 
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dù aux intérêts qu'il est appelé à sauvegarder- que le payement de la quote-part 
est le principal objet de l'article, cl que l'application à cr, payement du principe 
d'annuité est une concession. 

Aar. VJI. J'ai ajouté à cet article la modification proposée par Monsieur le 
délégué <le Russie, dans In conférence du 5 d. c., à l'introduction de laquelle 
dans le traité éventuel le Gouvernement du Roi n'objecte pns. 

Je me penueurai ensui le de porter l'attention particulière de Messieurs les délé­ 
gués sur un point de grande importance. 

On rcrnnrquera qu'il n'a été proposé aucun amendement à l'art. 111. Le vif et 
sincère désir <lu Gouvernement du Roi de parvenir à un prompt cl juste arrange­ 
ment de celle importante affaire, ne lui permet pas de souhaiter un instant que la 
perception du péage soit prolongée il l'avantage du Trésor au delà du i er avril i8n7, 
De l'autre côté, la possibilité pour le traité d'entrer en vigueur à partir de ce jour 
n'est, suivant l'art. VII, ni donnée ni vraisemblable, quand même l'échange des 
ratifications du traité général et des conventions spéciales prévues par l'art. VI 
aurait eu lien avant ce terme. L'incertitude, quelque formelle qu'elle soit, sui· 
l'entrée en vigueur, tant du traité général que des conventions spéciales, restera 
toujours la même, et dans cet état de doute il sera certainement reconnu de tous 
les côtés qu'il est impossible au Gouvernement du Roi de faire abstraction de la 
nécessité absolue de prolonger en quelque sorte le statu quo actuel. Car la teneur 
de l'art, VI[ rend impossible que le mot cc désormais >> dans l'art. ter,§ 1er, puisse 
se rapporter à la date fixée dans l'art. 111. Les navires seront donc tenus à payer, 
comme pnr le passé) les droits dans le Sund et les Beltsjusqu'a l'époque où le traité 
sera entré en vigueur, ou bien il donner des garanties suffisantes pour le paye­ 
ment de ces droits. Mais il est toutefois entendu que, dans les cas où les droits 
amont été payés, ces droits ne seront regardés que comme un dépôt à rendre il 
qui de droit aussitôt l'accomplissement de l'art. VII; tandis que, de l'autre côté, il 
s'entend également <Jl1e les sommes n payer au Danemark, en vertu de l'art. V du 
projet. et des conventions spéciales éventuelles, seront considérées être ducs, avec 
leurs intérêts, à compter du i cr avril 18~7. En ce sens, on pourra dire avec raison 
que la Iranchise du péage aura commencé dès le !cr avril de l'année courante. La 
durée de l'état provisoire devra naturellement être la même pour tous. Ce qui est 
dil conccrnnnt le péage sera également applicable aux autres franchises et rabais­ 
sements des droits de transit, de canaux: etc, 

Je prie Messieurs les délégués de vouloir bien porter l'auention de leurs Gou­ 
vernements sur l'utilité de régler cette question, ou par un article additionnel 
provisoire, ou bien par une déclaration ou un protocole. 
J'ai à faire part à Messieurs les délégués que Monsieur le délégué d'Oldenbourg, 

dont on peut prochainement espérer la présence personnelle, m'a Iuit l'honneur de 
m'aû rcsser ln. communication cc qu'il est au torisé à accéder nu projet de traité géné­ 
ral anglo-franco-prussicn. ,, 

Quant aux déclarations spéciales faites au protocole par Messieurs les délégués 
dans 1u dernière conférence, j'aurai l'honneur d'y répondre. 

L'interprétotion des paragraphes en question dans le projet, qui est supposée 
dans les déclarations respectives de Messieurs les délégués de Mecklembourg, de 
Prusse et des villes libres et anséatiqucs, le Gouvernement du Roi la reconnaît 
comme lu naturelle et bonne. 
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Suivant la demande que m'a adressée Monsieur le délégué des Pays-Bas, j'ai 
porté l'attention spéciale du Gouvernement du Roi sui· le mémoire mentionné par 
lui dans sa déclaration. 

Je me permettrai les observations suivantes : 
Le Gouvernement d11 I\oi met un très-haut prix à l'accession, de hl part du 

Gouvernement dès Pays-Ens: à un traité général tel que, d'après tout cc que j'ai 
c11 l'honneur d'exposer, on est prêt à l'accepter. Et mon Gouvernement espère que 
le cabinet des Pays-Bas aura compris qu'une partie très-essentielle de ce que ledit 
cabinet, dans l'intérêt d'une partie honorable Je ses sujets, a cru _devoil' demander, 
est déjà accordée dans le projet de traité, et qu'il sera impossible ù mon Gouver­ 
ncmcnt d'accorder des demandes allant encore plus loin. 

Il sera ainsi, en ce qui concerne le dernier passage du § 6 dl! l'art. Il du projet, 
impossible nu Danemark d'accorder Jubolltion complète du péage du canal de 
l'Eider , si le Danemark, au même moment, n'était pas prêt ù abolir tout droit <le 
transit sur toutes ses roules, un sacrifice financier et un changement dans le sys­ 
tème douanier de ln monarchie, que mon Gouvernement doit déclarer être hors 
d'état d'accorder. 

Le Gouvernement du Roi ne saurait non plus pa rtager la crainte exprimée par 
le Gouvernement néerlandais, que l'abaissement rrès-considérablc du péage du 
canal, déjà accordé dans l'art. 11, § 6 du projet, avec les facilités considérables 
dans les douanes, qui s011 tune conséquence du même article,§ D, serait insuffisant 
ù maintenir ln navigation du canal dans ln concurrence avec la navlgntlon affran­ 
chie du Sund ; car le temps épargne, le chemin plus court et plus sûr, l'assurance, 
les frais de navigation et 1e fret diminués sont des circonstances qui pèsent beau­ 
coup en faveur de la navigation du canal, - qui pèsent tant, que le Gouverne­ 
ment du Roi ne craint pus, pour ses propres sujets, qui, en plus grande proportion 
que ceus d'aucun autre État, se servent du canal, la suite désavantageuse prévue 
par le Gouvernement néerlandais. 
Je dois encore relever que les droits <le navire 'dans le canal de l'Eider sont 

comparables aux frais de transport sur les routes de terre; que ces droits, même 
en combinaison avec le péage si considérablement réduit, ne sauraient offrir des 
moyens pour la compensation des frais d'établissement et d'entretien, et que, par 
conséquent, ceci serait encore moins lecas quand ces droits étaient réduits comme 
on l'a demandé. Cette circonstance pourrait même offrir des motifs au Gouverne­ 
ment danois pour prendre en considération s'il ne deviendrait pas à propos <l'aban­ 
donner ce chemin, sur lequel sa souveraineté est incontestable, à cause des frais 
causés par son entretien. 

Cependant, le Couvcmernent danois ne discontinuera pas ses soins pour rendre 
cc chemin de communication aussi accessible et aussi libre de charges que lui 
permettront différentes considérations politiques d'importuncc, par rapport aux­ 
quelles il n'ose pas mauqucr de se réserver le jugement concluant. 

Le Gouvernement s'occupe en ce moment d'une révision radicale assez avancée 
des droits de douane el de navire de ln monarchie, et, parmi ces derniers, se trou­ 
vent aussi les droits de navire dans l'Eider , et il _se flatte de l'espoir que le Gou­ 
vernement néerlandais, ainsi que plusieurs des Gouvernements ici représentés, 
pour les sujets desquels la navigation du canal a de l'intérêt, verront, dans les 
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soins avec lesquels le Gouvernement danois et la représentation de la monarchie 
veillent aux intérêts tics sujets du Roi et de la marine marchande en général, une 
garantie de l'arrangement propre cl légitime de ces questions, · 

Par rapport ù la déclnration de monsieur le délégué de la Belgique, j'ai l'hou­ 
nt'~I' de déclarer que j'espère, bientôt et à temps, être mis à même par mon Gou­ 
verncmcnt de conlérrr du !-lljrl auquel 111011sicur le délégué u fuit allusion, et qui 
a rapport a11 contenu d'une convention spéciale éventuelle. 

Lu conférence prend ad referendun» lu communication qui vient d'être faite par 
le commissaire danois. Touchant la coopération réclamée par le Gouvernement 
danois, pour le règlement partlcnller réservé :'I Sa Majesté danoise dans l'art. {cr du 
projet de traité, le délégué de Prusse fait la déclaraüon suivante : 

Le Gouvernement du Roi n'a cessé de faire des démarches actives dans le b11L 
de foire accepter Jc5 propositions danoises par les Puissances qui ne se seraient 
pas encore prononcées en leur faveur. 

C'est donc avec une satisfaction particulière que je puis déclarer que 1110n Cou­ 
vcmernent ne refusera pas lu coopération - par ses bons ofllccs - que le Gou­ 
vernement danois réclame. 

Le délégué de Russie déclare qu'il trouve la réserve faite par le Gouvernement 
danois, \Jar rapport au terme auquel le traité devra être exécutoire, pour k Dane­ 
mark, Iornlèc en justice. L'art. VIT renferme une réserve réciproque, et l'exécution 
du trnité ne peut être obligatoire pour l'une des Parties Contractantes, sans que 
sou exécution simultanée soit assurée de la part de l'autre Partie Contractante. 

Le commissaire de Sa Majesté danoise prend acte des déclara lions de messieurs 
les délégués de Prusse et de Russie. 
Plusieurs délégués, et nommément monsieur le. Ministre de Sa Majesté britan­ 

nique: ayant demandé au commissaire danois quelle est la parlée pratique qu'il 
entend donner, dans le Sund et les Bclts, a l'état provisoire proposé pur le Gou­ 
vcrnerncnt danois, en vue de concilier la teneur de l'art. Ill du projet de traité 
avec celle de l'art. VII, nommément pour ce qui regarde les navires de celles des 
Puissances Cont ractantes qui au raient accompli tous les engagements pris pur elles, 
en vertu de l'art. VII, dans le terme voulu par l'art. III, ou du moins avant l'ac .• 
noruplisscment <lesdits engagements de la part des autres Parties Contractantes, 
ou de quelf\llCS-unes d'elles, 1e commissaire de Sa MajesLé danoise exprime son 
opinion de lu manière suivante : 

Le maintien provisoire du statu quo actuel, au delà du ·i er avril i8~7, aura 
lieu pour tous les navires sans distinction qui passent les détroits du Sund et des 
Belts. Mais, dès le moment, à partir du terme précité, où une des Puissances Con ..• 
tractantes aura exécuté les stipulations des art. VII et VI1l du traité, l'état provi­ 
soire aura, en cc qui concerne les navires de cette Puissance, pour seul e!Tet que 
ces navires seront tenus de constater dûment leur nationalité en passant par les 
détroits. 

L'état provisoire cessera entièrement aussitôt i'accomplissemcnt définitif des 
art. VII et VIII de la part de toutes les Pulssanccs signataires du traité général. 

Ln conférence prend celle explication ad referenilum. 
Le délégué de Suède et de Norwége demande la parole pour la déclaration 

suivante : 
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Je m'empresserai de soumettre au Gouvernement du Roi le projet de traité mo­ 
difié qui vient d'être présenté par Monsieur le commissaire de Sa Majesté danoise, 
ainsi que l'exposé des motifs communiqué i1 la conférence, et je ne doute pas que 
le résultat de son examen ne leur sera Iuvoruhle. 

En attendant, je prends ln liberté de signuhr à l'attention bienveillante de 
Monsieur Je commissaire une petite erreur historique que s'est introduite dans la 
nouvelle rédaction de l'art. Ier~ § 2. Il n'est pas exact de dire que lu Suède ait 
conclu, en 184t, un traité avec le Danemark concernant le péug1! du Sund. Les 
royaumes-unis de Suède et de Norwége ont conclu avec le Danemark, le 25 août 
t 8411 une convention relutive û cc pfogc. La Grande-Bretagne et le Danemark 
ont signé, le 15 dudit mois, une autre convention sur Je même sujet. Je propose 
donc de dire au lieu de u des Imités de i84J entre la Grande-Bretagne et la 
Suède~•> etc.: des conventions de i84J entre la Grande-Bretagne et la Suède el la 
Norwége, etc, 
Je dois d'ailleurs réserver expressément l'opinion de mon Gouvernement à 

l'égard de la nouvelle stipulation insérée dans l'art. li, sous le n° 7 j cl ayant trait 
à Lies rapports particuliers existant entre Je Gouvernement de Suède et de Nor~ 
wége ,~l celui <lu Danemark. 

Le commissaire danois prend acte tic celle déclaration et accepte le change­ 
ment proposé par le délégué de Suède et de Norwégc, en l'introduisant de suite 
dans la contre-proposition en questio.i. 

Copenhague, ce 16 février 18:.i 
Signé) JAEGER, BEAU .. u, Br.nnus, TEnAN, Dorézac, ANDHEW BucuANAN, 

H.uŒu11Y, Pnoscn, nu B01s, OmoLLA, 'I'eooaossxr, \VErTER­ 

srEDT, Kn "GEU' 
ln (idem protocolü, 

BLUDME. 

ANNEXE N° 22. 

Protocole du 7 mars 181:S7. 

Présents, outre le commissaire de S. 1\1, le roi de Danernark i 
Les délégués 

d'Autriche, 
de Belgique, 
d'Espagne · t) l 

ùc France, 
de Grande-Bretagne, 
de Hanovre, 
de Mccklernbourg-Schwerin, 
des Pays-Bas, 
de Prusse, 
de Russie, 
de Suède et de Norwége, et 
des villes libres et anséaüques. 

21 
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Le protocole de la précédente séance est lu et approuvé. 
Le commissoire de S. M. le roi de Danemark Iait observer qu'il s'est permis de 

convoquer ln conférence pour qu'elle prlt formcllcmcnL connaissance des déter­ 
minations auxquelles les cabinets de Parts, Londres et Berlin se sont arrêtés par 
rapport aux changements au projet de traité général proposés au nom du GoLIVl\r­ 
nemcnt danois dans h séance du i6 février dernier. 
Par rapport ù l'espérance. exprimée par hi cnnunlssnire danois, sur le concours 

<les Puissances représentées ri la conférence pour le règlement particulier réservé 
à S. M. danoise dans l'art. 1er du projet de traité, le Minisll·c de France déclare 
qu'il est autorisé ù donner nu Gouvernement de S. M. le roi de Danemark, l'ossu­ 
rance que le Gouvernement de l'Ernpereur continuera avec le plus vif empresse­ 
ment, connue il l'a fait jusqu'ici. de lui prêter l'appui clc ses bons olflces auprès 
des États qui n'ont pus encore accepté le principe du rachat des péages 1111 Sund. 

Le délégué <le Suède ct de Norwégc , en s'nssociant ù celle déclarntion, s'exprime 
('n ces termes : 

« J'ai ln satisfaction de pouvoir déclarer que le Gouvernement du Roi est éga­ 
Ir-ment disposé à cmp!orcr ses bons offices auprès des cabinets respectifs avec 
lesquels il cntrctirut des relations diplo.uaiiques, dans le but indiqué par monsieur 
lr délégué de France. » 

Le Ministre (fo Prusse prend ensuite la parole cl dit : 
(( Dnns IG séance du l t) du mois passé le commissaire de S M. danoise a fail 

pari f1 la conférence des changements que son Gouvernement désire introduire 
dans le projet de traité général. Ces changements onL été soumis aux. trois cabi­ 
nets de Berlin, Londres cl Paris, et je suis heureux de pouvoir déclarer que, pour 
la plupart, 'ils 011l ('.té approuvés .. Toutefois, les trois cabinets ont cru devoir appor­ 
ter ù ces changements quelques modifications qui, pour la plupart, ne portent que 
sur la rédaction, cl qui, du reste: 1w sont pas de nature à devoir présenter de dif­ 
ficulté ù l'entente désirée. » 

Les modifications dont il s'fl{3il sont: 
A 1a réduction que le (lonvernerncnt danois a proposé de donner au§ 2 Je l'art. 1 

du projet de trnilû général~ on propose de substituer la rédaction suivante: 
cc De ne prélever sur ceux de ces nièmes navires qui entreront dans lrs ports 

danois ou qui en sortiront, soit avec chnrgcmcnt soit sur lest, qu'ils y nient 011 

non accompli des opérations de commerce, non plus que sur leurs cargaisons, 
aucune taxe quelconque dont ces navires ou leurs cargaisons auraient été passi­ 
bles, à raison du passage par le Sund cl les Belrs, et dont la suppression est stipulée 
par le paragraphe précédent i et il est bien entendu que Ics taxes qui seront ainsi 
abolies, et qui ne pourront par conséquent être perçues, soit dans le Sund cl les 
Beus, soit dans les ports danois, ne pourront non plus étrc rétablies indirectement 
par une augmentation dans cc but des taxes de port ou de douane actuellement 
existant, ou par l'introduction dans le u.èmc but de nouvelles taxes de navigation 
ou de douane, ni de toute autre manière quelconque. " 

Dans le§ 5 de l'art. Il du projet primitif le Gouvernement danois a proposé 
d'introduire un changement ayant pour but de réserver à l'administrntion danoise 
la faculté d'au mettre une augmentation future des droits de pilotage existant, 
lorsque l'iuiérè! de la navigation l'exige. 1,('s trois cabinets proposent d'èliruiucr 
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cutlèreu.cnt le passage auquel ledit changement se rapporte; cr qui serait con­ 
forme i1 cc que, dans la séance tl11 1(1 février dernier, le comrnissaire tic S. ~f. 
danoise a déclaré ètr« ln proposition princlpa!e d1· son Gouvernement, par rapport 
:'1 cc point spécial. 

Le paragraphe en question serait donc conçu a insi que suit: 
<< 5 · A l'aire, comme par le passé, surveiller le service du pilotage, dont 1'1·m­ 

ploi, dons Ir. Kauegut, ln Sund et les seus. sera en tout temps fucultutif po111· les 
capitaines et patrons de navires Il est entendu que les droits de pilotage seront 
modérés, que leur taux, etc ..... ,, 

Au§ 7 que le Gouvernement danois a proposé d'ajouter ù l'art. li, on propose 
de substituer la rédaction suivante: 

<< 7° S. 1\1. le Roi Je Suède et d() Norwége étant tenu, aux tr-rtues d'une con­ 
vention spéciale conclue avec S. M. le Hoi de· Danemark, d'entretenir les funnux 
sur les côtes de Suède et de Norwége. servant n éclairer et il faciliter le passage '111 
Sund et l'entrée du Kattcgat, S. M. le Iloi de Danemark s'engage à s'entendre 
définitivement avec S M. le Roi de S11e<l~ et rie 1\1<Jrw(\g1.•: rlnns le but rl'assurrr 
pour l'avenir le maintien et l'entretien de CPS fanaux, sans qu'il en résulte aucune 
charge pour les navires passant par le S11nd et k Knucgni. n 

Duns l'art. 7 <lu projet de traité, telle que ln rédaction en u c'•l1\ proposée par k 
Gouvernement danois, les trois cabinets de Berlin, Pmis et Londres proposent de 
dire au lieu de c< à quoi elles s'obligent » ... « cc qu'elles s'obligent l'i Iaire ; » d 
enf1111 pour préciser le tenue ûxé ù l'art. VIII i/11 projet de traité polir l'échauge 
des ratificntions, d'une manière répondant il l'étut particulier de la négociation: on 
propose de donne!' à c!'L article lu réduction suivante: 

cc Le présent traité sera ratifié, d les rntiûcutions en seront échangées il Copen­ 
hague avant le :1er avril !8:,71 ou aussitôt que possible après l'expirution clt! r:e 

teru 1e. 
)) En foi de quoi, etc. )) 
Le délégué de Prusse termine sn conununication ü la conférence c11 exprimant 

l'espoir que le commissaire de Sa Majesté danoise, ainsi que messieurs les délé­ 
gués approuvernut les changements qu'il vient de proposer. 

Le délégué de Suède et de Norwége fuit la déclaration suivante : 
" Je sou m!'Urai dans le plus bref délai il l'appréciation du Gouvel'lw111eot du 

Roi,ks rnodiflcations nu projet de traité général qui viennent d'être proposées par 
messieurs les délégués de France, de Grande-Bretagne et de Prusse, nommément 
la nouvelle rédaction de l'art. u, § 7. ,, 

En attendent, j'ai l'honneur _de proposer un pC'tit changement de celte rédaction, 
lequel me semhlcruit opportun, savoir dl: substituer aux mols : 

c, Sa Mnjcsté le Roi de Suède et <le Norwégc étant tenu, aux termes d'une con­ 
ventinn spéciale conclue avec Sa Majesté le Roi de Danemark .... » 
les mors suivants : 

cc Sa Majesté le Roi de Suède r.t de Norwége ayant, aux termes d'une conven­ 
tion spéciale conclue avec Sn Majesté le Roi de Danemark, pris envers Sadite 
Majesté l'engagement ... » 

Les délégués de France, de Grnndc-Brclagnc cl de Prusse déclarent n'avoir rien 
à .objccter au changement de réduction précité, et l'adoptent, 
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Le commissaire de Sa I\lnjcsté danoise pt'enù ad rt•(érenclum les communica­ 
tions el déclnrutions qui précèdent , et tous les autres membres de la conférence 
acceptent les propositions des trois cabinets de Paris, Londres et Berlin, les 
délégués d'Autrlchc et de Suède et Norwége, toutefois, sauf l'approbation définitive 
qu'ils ont réservée ô leurs Gouvernements, et les délégués de Belgique el d'Espagne 
en rappelant les réserves fuites par eux dans la séance du 5 février. 

Le Ministre de Prusse fait lecture d'un projet de protocole dont la conférence 
propose la signature au commissaire danois pour réglet· les questions relatives il 
l'état provisoire qui, conlorméuicnt .à la proposition faite par ledit counuissairc 
dans ln séance du 16 février dernier, devrait ètro maintenu nu llelil du f cr avril t 8i'.l7, 
duns Ir~ cas probable où toutes les Puissances contractantes n'auraient pu donner 
suite uux dispositions des articles VII et Vlll tlu projet de traité avant l'expiration 
d11 terme susurcutiouné. 

Cc projet de protocole est ninsi conçu : 
l( Duns Je cas où l'exécution des engagements contenus dans les articles YH 

1 t VIII du traité de cc jour ne pourraient avoir lieu avant le 1°1• avril f8~7, il 
dl·1>:l·ure entendu que !(: Gouvernement danois conservera le droit de maintenir 
après cette époque, il titre provisoire, fHll' voit: de cuutionncmunt , les taxes qu'il 
s'est engagé à ubolir , mais uu fur et ù mesure qu'une des Puissances contractantes 
uu ra rempli les susdits engagements, le Gouvernement danois fera cesser, de son 
cote, les mesures provisoires de cautionnement, et en ordonnera lu décharge ù 
l'égard des navires ou cargnisons de lnrlite Puissance. li pourra, néanmoins, 
jusqu'ù l'accomplissement déflnitif, pal' toutes les Puissances contractantes, des 
engugc111enls contenus dans les articles VII et Ylll, exiger des navires affranchis, 
au passage des détroits, la justiûcatlon de leur nationalité sans qu'il puisse. en 
r~::.ulter pour ces navires ni retard ni détention. 

)) Pour cc qui concerne l'abnisscruent des droits de transit, le Gouvernement' 
danois, vu l'Impossibilité pratique de lui appliquer Je régime provisoire pour les 
navires, consent ù rendre exécutoires, il parti:' du Jer avril 18tî7, les§§ o et 6 de 
}'article II du trai lé général. )) 

Le commissaire de Su Majesté danoise prend cette proposition ad referendam, 
Le Ministre de G rnnde-Bretngne fuit observer que son Couvcraernent désire 

que le Gouvernement danois prenne l'engagement de procéder ù l'échange des 
ratifications du traité proposé, successivement el au fur et à mesure que chacune 
des Hautes Puissances signatnircs se trouverait dans le eus <le pouvoir, pour su 
part, effectuer cet échange. 

Le commissaire de Sa Majesté danoise prend cette observation ad roferendum. 
Le délégué des V illes Libres et Anséatiques déclare : 
-1 ° Que les Sénats des villes libres de Lubeck et de Hambourg prennent acte 

de ce que Son Excellence M. le coumrissalrc danois a reconnu au nom de son 
Gouvernement, dans la séance du Hi Iévrier dernier, que les stipulations con­ 
tenues duns les §§ ;$ et 6 de l'article 2 du traité impliquent une mesure générale, 
et qu'elles s'appliquent nommément, et sans aucune restriction, an chemin de fer 
de Hambourg ù Berlin et il celui de Lubeck ù Büchcn dans sa prolongatlorr vers 
Berlin. 

2° Que le Sénat de la ville libre de Brême, ayant récemment reçu de ln part 
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du Gouvernement _danois des renseignements suffisants et propres à [nstifler le 
montant de la quote-part mise à la charge de Brème, renonce à la réserve qu'il a 
faite, dans la séance du 5 février, sur cet objet. 

Le délégué de Mecklembourg faiL la déclaration suivante: 
Le Gouvernement de Mecklembourg accède au projet de traité général 1 tel 

qu'il a été proposé par Monsieur le commissaire de Sa Majesté danoise dans lu 
séance du i6 février, en adoptant toutefois les changements de rédaction qui vien­ 
nent d'être proposés par Messieurs les délégués de France, de G rande-Brctagne et 
de Prusse. 

Le Gouvernement grand-ducal hésite d'autant moins à y accéder, que l'inter­ 
prétation qu'il donne aux paragraphes de ce projet, qui se réfèrent aux drolts de 
transit à prélever sur les routes et canaux reliant la mer du Nord et l'Elhe à la. 
mer Baltique, a été reconnue par la déclaration que Son Excellence a eu la bonté 
de faire dans ln même séance, ou nom du Gouvernement· danois, comme la natu­ 
relle et bonne. 

Le délégué des Pays-Bas fait ]a déclaration suivante : 
Le Gouvernement des Pays-Bas, tout en regrettant que le Gouvernement danois 

n'ait pas cru pouvoir satisfaire entièrement au désir qu'il lui a exprimé par rap­ 
port à la suppression et à la diminution des différents péages sui· l'Eider, apprécie 
les motifs qui l'en ont empêché, et pnr déférence envers le Gouvernement danois 
et envers les autres Gouvernements cc-intéressés, le Gouvernement néerlandais 
n'insistera plus sur ce point et adhère nu projet de traité général, Lei qu'il o été 
amendé et modifié. 

Toutefois, il espère que le Gouvernement danois, pour éviter, autant que pos­ 
sible; tout retard dans l'expédition des navires sur l'Eider , trouvera le moyen de 
la simplifier à ·l'avenir, et il se flatte que la révision des droits de navire dans la 
monarchie danoise, dont s'occupe le Gouvernement danois, et dans lesquels les 
droits de navire sur l'Eider sont compris, profitera essentiellement. à ceux-ci. 

La conférence s'associe aux vœux exprimés dans le second alinéa de la déclara­ 
tion du délégué des Pays-Bas. 

Le délégué de Prusse prend acte de la déclaration que le commissaire de Sa 
1\1ajest6 le Roi de Danemark a faite, dans la séance du i6 février dernier, portant 
que le Gouvernement danois accepte l'Interprétatlon que le Gouvernement prus­ 
sien donne aux §§ t> et 6 de l'article JI du projet de traité général. 

Copenhague, ce 7 .rn::irs 18:57. 

Signe) JAEGim, BEAULIEU, BLUUME, TEl!AN, DoTÉZ,\C, AtŒU.EW BUCHANAN, 

HANBORY, Pnoscu 1 DU B01s, ÛBIOLLA, TEGOBORSRI 1 ,v ETTER­ 
STEDT, KRÜGER. 

In (idem protocolli, 
BLUHME, 
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AN~RU: N° 23. --~ 
Protocole du i2mars !8~7. 

Présents, outre le commissaire de Sa Majesté le Roi de Danemark : 
Les délégués 

d' Auuiche, 
de Belgique, 
cl'. Espagne, 
de France, 
de la Grande-Bretagne, 
de Hanovre, 
de Mecklembourg-Schwerin, 
d'Oldeubourg , 
des Pays-Bas, 
de Prusse, 
de Russie, 
de Suède et de Norwége, et 
tics villes libres et anséntiqucs. 

Le protocole Ile lu précédente séance est lu et approuvé. 
Le délégué de S. A.. H. le grand-duc d'Oldenbourg prend place dans la con­ 

férence. 
Le Ministre de Sa Majesté britannique fait la déclaration suivante, en s'adressant 

spécialement au commissaire danois : 
Je me flntte que le Gouvernement de Sa Majesté danoise apprécie tout ce qui a 

été fait jusqu'ici par le Gouveçncment de la Reine pour faciliter le progrès de cette 
longue négociation et pour l'amener à un résultat équitable et satisfaisant pour 
toutes les parties intéressées; cl je m'estime heureux d'ètre ù même; d'assurer 
Votre Excellence, en réponse au vœu qu'elle a exprimé dans la séance du 16 février 
dernier, que l'appui du Gouvernement de Sa Majesté, par voie de ses bons offices, 
ne sera pas refusé aux nouvelles négociations que le Gouvernement danois se 
propose d'entamer avec les Puissances qui ne participeront pas à la conclusion du 
traité général, à l'effet de les engager il s'arranger avec le Danemark pour le règle­ 
ment particulier, réservé ù Sa Mnjeslé danoise par l'art. i cr dudit traité. 

Le Ministre de Prusse, en référant au protocole proposé par la conférence, 
dans la séance du 7 dernier, touchant l'état provisoire ù maintenir au delà du 
Jcr avril f8D7, fixe l'attention de Messieurs les délégués sur les changements sui­ 
vants, qu'il voudrait apporter à cc protocole, cl propose : 

~0 De mettre, dans le premier paragraphe dudit acte, au lieu des mots : r< à 
l'égard des navires ou cargaisons de ladite Puissance, >> les mots : « à l'égard des 
navires de cette Puissance, ainsi que de leurs cargaisons )> et 
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2° D'effacer, dans le même paragraphe du ·pro&ocolc, les mots : ,, au passage 

des détroits ». 
En reconnaissant les motifs allégués par le délégué de Prusse, en justiflcation 

de ces propositions , le commissaire danois observe qu'il trouve le premier des 
changements précités utile et conforme au sens qu'il a lui-même tlonpé au passage 
dont il s'agir, en ajoutant qu'il n'a également rien it objecter au second change­ 
ment, attendu qu'en effet, les mots qu'on propose d'éliminer sont peul-être super­ 
flus; il déclare ne pas hésiter ù adhérer il ces deux changements, lesquels sont 
ensuite adoptés par la conférence. 

Le délégué de Suède et de Norwége, en rappelant la réserve faite par lui dans 
lu dernière séance de la conférence, propose d'intercaler entre tes mols: u pour 
l'avcnir » et cc Je maintien ,, dans la dernière proposition de l'art. Il, §.7, les mols: 
(( comme par le passé, i, afin de mieux faire ressortir ainsi qu'il ne s'agit que 
d'assurer ln continuation ù'1111 état de choses ùéjn existant. 

Le commissaire du Danemark observe: que, si ln conférence accepte cc chan­ 
gcmcnt, il y adhère également. 

La conférence accepte le changement proposé par le délégué de Suède et de 
Norwége. 

Le commissaire de Sa MojPsté danoise fait la déclaration suivante : 
J'ai :'1 n~'aequittcr uujourrl'hui d'une lâche bien agréahlc en faisant part l1 la 

conférence de la satisfnction que le Gouvernement du Roi éprouve de l'accueil 
Init, tant pal' Messieurs les délégués que par leurs Gouvernements, aux proposi­ 
rions et aux vœux dont j'ai 1•u l'honneur de me porter l'organe dans la séance du 
t 6 du mois passé, en annonçant l'acceptation par mon Gouvernement du contenu 
général du projet de traité sur lequel nous avons eu à délibérer ensemble. 

Je me suis empressé de soumettre nu Gouvernement du Roi les modifications 
apportées en dernier tieu par les cabinets de Paris, Londres cl Berlin, it la rérlnc­ 
tion et, en pmue , au contenu dudit projet de traité, el communiquées il lu confé­ 
rence dans la séance du 7 cl. c. par ~I. le Ministre lie Prusse. Ains! qu'il appert 
ùéj~ des déclnrations el observations fuites par moi dans la présente séance, mon 
Gouvernement adhère n ces modillcations comme aussi il la nouvelle rédaction que 
le délégué de Suède et de Norwége n proposé, dans ladite dernière conférence, de 
donner au§ 7 de l'art. Il du traité, el que ~Jessieu1·s les délégués ùc France, de 
Grande-Bretagne et de Prusse ont adoptée. Le traité proposé est ainsi accepté par 
le Danemark, tel qu'il se trouve rédigé maintenant. 
J'ai également rendu compte nu Gouvernement d11 Roi des déclarations faites 

pur plusieurs de Messieurs les délégués, par rapport ù l'espérance exprimée par moi, 
dans la séance du Hi ù. P·~ sur le concours des Huutcs Parties représentées a la 
conférence pour le règlement particulier réservé au Roi, m. A. S., par l'art. J du 
projet de Imité. Ces déclarations sont dans la plus parfaite harmonie avec l'esprit 
de concilintion et de Ioyuuté qui n présidé it toute celle négociation, cl mon Gou­ 
vernement en prend acte avec la plus vive sntisfuctiou. 

Je prie Monsieur l__c ~Jinislre de Grantlc-Brctagnc de considérer cc que je viens 
de dire comme s'appliquant également à la déclaration faite par lui aujourd'hui, et 
que j'ai encore ü porter ù la connaissance de mon Gouvernement. 

Le protocole proposé par la conférence, dans la séance du 7 <l. c., relativement 
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it l'état provisoire dont je me suis permis de réserver le maintien éventuel ou delà 
du {eravril 18t:>7, donne au Gouvernement du Roi la garantie formelle qu'il désire, 
et j'ai également à en déclarer l'acceptation par mon Gouvernement, à la seule con­ 
dition <JUC le rnot << provisoirement ,i soit introduit entre les mots c< rendre >, et 
(, exécutoire n dans le deuxième alinéa de cet acte. 

Cette partie du protocole, avec les changements de réduction que l'lntroductiou 
du mot précité nécessitera, sera donc ainsi conçue : 

cc Pour cc qui concerne l'abaissement des droits de transit , le Gouvernement 
danois: vu l'impossibilité pratique de lui appliquer le même régime provisoire 
qu'aux navires, consent à rendre provisoirement exécutoires, sous tous les rap- 
11u1·ts1 è pa1-tir du {tr avril 18~7 1 les§§ o cl 6 de l'art. ll du traité général. » 

J'espère que la conférence n'aura ru-n t\ objecter à cette légère modification, qu1 
11e fait que préciser davantage la situation telle qu'elle sera éventuellement créée 
par les dispositions du trait1~. 

J'ai encore it annoncer à la conférence, en me référant ù la déclaration faite par 
I\J. le Ministre de Belgique, dans la conférence du 5 février dernier, qu'il ne s'op­ 
pose plus aucune difllculté à l'établissement de l'accort! préalable, dont le Gouver­ 
ncmcnt de S. M. Je roi des Belges fait dépendre sa participation au traité général 
à conclure. Toutefois, comme cet accord, qui a pour objet le mode d'après lequel 
b Ul~lgiqne se libérera des obligations qu'elle contractera, si clic signe ledit traité 
général 1 repose sur des bases toutes particulières , je suis chargé de faire observer 
qu'il demeure bien entendu que les conditions spéciales de l'arrangement dont le 
Dancruark et ln Belgique sont ainsi convenus, ne trouveront aucune appllratiou 
aux arrangements avec les autres Hautes Parties pour arrêter le mode de payement 
iles quote-parts mises à leur charge. 

La conférence adhère ù la modilieation du protocole pour l'étal provisoire, pro­ 
posée par le commissaire du Danemark et accepte la réserve faite par \1. le com­ 
missaire, par rapport :1 l'arrnngemcnt spécial entre Ir: Danemark et la Belgique. 

Le délégué des Villes Libres et Anséntiques déclare qu'il apprécie parfaitement 
les motifs des changements de rédaction, qui viennent d'être proposés par le com­ 
missaire danois. Mais il fait observer que, bien que l'élut provisoire sur les routes 
et canaux implique l'exécution entière des paragraphes en question, il serait pour­ 
tant utile d'en fixer expressément le terme; pour éviter toute .ambigulté. C'est 
dans cc but qu'il propose d'ajouter au deuxième alinéa du protocole projeté : 
<< Il s'entend que cet état intérimaire prendra le caractère définitif dès le moment 
)) ou le présent protocole cessera ses effets dans le Sund et les Belts. >) 

Lu conférence adopte cette proposition. 
Le commissaire de Sa Mujesté danoise s'exprime en ces termes : 
Je me permets encore de foire observer à la conférence que j'infère de l'art. ~ 

du traité général, ainsi que <les déclarations que plusieurs de Messieurs les délé­ 
gués ont bien voulu me faire, par rapport au règlement, prévu dans cet article, avec 
les Puissances qui ne prendront pas part à la conclusion dudit traité, que les 
conditions qui pourront plus tard èue accordées à ces dernières Puissances, ne 
tireront pas à conséquence pour les conventions spéciales à conclure avec les 
Pu issances signa tai res du. tru i lé général I en conformité de l'a rt. V l de ce traité. 

La conférence accepte celte réserve. 
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Le Ministre de la Grande-Bretagne ayant rappelé le désir exprimé par lui, dans 
la séance du 7 mars, et qui a pour objet que le Danemark procède il l'échange des 
ratifications du traité général, successivement et au fur et à mesure que chacune 
des Hautes Puissances signataires se trouve dans le cas de pouvoir, pour sa part, 
effectuer cet échange. 

Le commissaire danois observe qu'il n'y aura pas d'objection à cet arrangement 
de la part de son Gouvernement. 

A près avoir adressé au commissaire danois la question si la présente séance 
serait la dernière avant 1:1 signature du traité général, et ledit commissaire ayant 
répondu que la conférence ne se réunirait plus en séance formelle que pour signer 
le traité, le délégué d'Espagne s'exprime en ces termes : 

c< Votre Excellence a désiré me savoir autorisé à foire connaitre n la conférence, 
si le Gouvernement espagnol se réserverait la faculté soit d'adhérer plus tard ou 
traité général qui va être arrêté, soit de négocie!' séparément avec le Gouverne­ 
ment danois. Des démarches tendant à obtenir cc but ont été aussi faites auprès 
du cabinet de Madrid par monsieur le comte de )Jo!Lkc. » 

Le Gouvernement ,de Sa Majesté catholique, tout (en regrettant de ne pouvoir 
pas s'associer à l'acte qui sera bientôt réalisé, mais désireux en même temps de 
donner un témoignage de franche déférence, s'est rendu aux désirs manifestés par 
le Gouvernement de Sa l\lnjesté danoise. Je suis clone muni des ordres nécessaires 
pour faire la déclaration suivante : 

c< L'Espagne, qui ne refuse pas d'accepter le principe du rachat des péages du 
Sund et des Belts, se réserve de traiter séparément avec le Danemark, relative­ 
ment à l'arrangement définitif de cette question.,, 

Le délégué de Belgique fait la déclaration suivante : 
« Je suis heureux ùc prendre acte de la déclaration que vient de faire Monsieur 

le commissaire danois, en cc qui concerne l'arrangement particulier avec la Bel­ 
gique, et l'accord étant établi entre nous, j'accepte le traité général tel que la 
rédaction en a été arrêtée aujourd'hui. 

Le délégué de Suède et de Norwége déclare également adhérer au traité 
général, tel qu'il est concerté maintenant. 

Le délégué d'Autriche déclare accepter le traité général dans sa rédaction 
actuelle, au nom de son Gou vcrnernent. 

Le délégué d'Oldcnbourg, en se référant il la déclaration faite dans la conf é­ 
rence du f6 février pur le commissaire danois, sur l'acceptation par le Gouverne­ 
ment grand-ducal du projet de traité général, concerté entre les trois cabinets 
de Berlin, Londres et Paris, déclare adhérer aussi aux modifications de cc projet, 
proposées par Messieurs les délégués de France, de la Grande-Bretagne et de 
Prusse, dans la séance du 7 mars, et accepte le traité général, lei qu'il est rédigé 
maintenant. 

Copenhague, ce i 2 mars 18o7. 
Signés) JAEGEn, BEAULIEU, BLUrnIE, TEnirn, DoTÉZAC1 ANnnEw BocuANAN, 

Hsxnunv, Pnoscn, EnDMANN, nu Bois, ÛHIOLLA1 Tssononsar, 
'\VETTEI\STEDr, Knüssn. 

ln [ùlem protocolli, 
Btuuns. 
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État indiquant, par année, les sommes payées depuis f 859 par le Gouve1·­ 
ne1nent belge, pour décharger les navires danois du péage de l'Escaut. 

ANNHS. SOMMES PAYHS. Observations. 

f859 .... , ... f 2,464 65 Le remboursement u été autorisé par 

i84-0 ........ 24,572 66 la loi du 15 juin 1859. 

i841. ........ 58,105 9!j 
i842 ........ 40,654 62 
1843 ........ t,01289 21 
1844 ........ 52,742 ~4 
i84~ ........ 85,928 29 
1846 ........ J05,i87 St 
f847 ........ fj0,562 95 
1848 ........ 261265 77 
i849 ........ 12,i07 04 
tstso ........ 8,974 8~ 
18111 ........ H,798 52 
J St,2 . . . . . . . . 20,84! 14 
J81>5 . . . . . . . . 4i,679 ~6 
18~4, ....... , 42,505 66 
i 8fü> • . . . . • • • 48,079 so 
i 8;56 . . . . . . • . 25,8U0 62 

TOTAL .•••• 672,020 ro 
Moyenne de i840-i8D6 .. 58,797 )) 
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Texte de la loi du t$ juin f 859. 

LÉOPOLD, 1\01 DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut : 

Nous avons, de comniun accord avec les Chambres, décrété, et nous ordonnons 
ce qui suit : 

AnT. Jer. Le péage à percevoir, pur le Gouvernement des Pays-Bas, sur la 
navigation de l'Escaut, pour se rendre de la mer en Belgique ou de la Belgique à 
la mer, par l'Escaut ou le canal de Terneuse, sera remboursé par l'Etat aux. 
navires de toutes les nations. Toutefois, s'il se présente, à l'égard de l'un des 
pavillons étrangers, des motifs graves et spéciaux, le ·Gouvernement est autorisé 
à suspendre provisoirement, {1 son égard, l'effet clc la présente exécution. 
li est ouvert au Gouvernement un crédit <le trois cent mille francs destiné ù 

couvrir les dépenses des derniers mois de l'exercice t 859. 
A1\T. 2. Avant le ,fer juin 1845, il sera examiné si le bénéfice de l'article pré­ 

cédent doit être maintenu en faveur des pays avec lesquels il ne sera pas inter­ 
venu d'arrangements commerciaux de douane ou de navigation. 

Aur. 5. Pour faire fuce, en partie, au remboursement prescrit par l'article 1er, 
il sera prélevé trois centimes additionnels sur les droits de douane, de transit, de 
tonnage, à partir lie la date qui sera fixée ultérieurement par le Gouvernement. 

Donné it Bruxelles, le :j juin i 859. 

LÉOPOLD. 

L,: Mini8ffe des Finances, 
ÜF.S~l,\JSIÈRES, 
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ANNEXE N° 26. --------- 
État indiquant) pm· année> les somme» payées par le Gouvernement belge, 

pour décharger les nacires de toutes les nations du péage de l'Escaut. 

ANHHS. SOMMES PlHES. ûbsereations. 

1859 .•... 
184ff •. 

. i84l .. 
1842. 
1845 .. 
1844. 
184~. 
1846 ...... 
1847 . 
1848. 
1849 .. 
1 soo . 
18tH . 
18l:S2. 
18t>5 . 
1804, . 
18f>!'.i . 
18~(i .... 

5~4,946 28 
62~,515 55 
626,626 89 
7i4,622 H- 
924,5415 i r5 
756,820 4i 
972,852 56 

1,H1,867 20 
1,H6,868 07 
705,t:;48 26 
969,526 Si 
858,2~0 68. 
825,154 79 

1 , 117 ,469 02 
1,079,917 ss 
1,070,~7~ 77 
1,188,068 ·25 
J ,49o,599 9~ 

Le remboursement n .été autorisé 
par la loi du 1:i juin ·185(). 
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( APPENDICE AU N° !54. ) 

Chambre des Représentants. 

SESSION DE 18156-iSt,7, 

Trailé général el confention particulière concernanl l'abolition des péages da Slllld 
et des Belts, 

- 
ANNEXE :No 27. 

Protocole du!~ mars 181j7 (1). 

Présents, outre le commissaire de Sa Majesté le Roi de Danemark: : 
Les délégués 

d'Autriche, 
de Belgique, 
d'Espagne, 
de France, 
de la Grande-Bretagne, 
de Hanovre, 
:le Mecklembourg-Schwerin, 
J'Oldenbourg, 
iles Pays-Bas, 
de Prusse, 
de Russie, 
de Suède et de Norwége, et 
des Villes Libres et Anséatiques. 

Le protocole <le lu précédente séance est lu et approuvé. 
Le délégué <le S. A. H le grund-tluc d'Oldenbourg prend place dans la con­ 

férence. 

(') Ce protocole figure déj/i parmi les annexes, sous le n° 25; mais le texte en était Inexact. 
Le texte rectifié que nous reproduisons ci-dessus, a été envoyé après coup <le Copenhague. 
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Le Ministre de Sn Mojesté Britannique fait la déclaration suivante, en s'adressant 
spécialement au commissaire danois : 

Je me flatte que le Gouvernement de Sa Majesté danoise apprécie tout ce qui a 
été fait jusqu'ici par le Gouvernement de la Reine pour faciliter le progrès de cette 
longue négocintlon cl pour l'amener à un résultat équitable et satisfaisant pour 
toutes les parties intéressées; et je m'estime heureux d'être ù même d'assurer 
Votre Excellence, en réponse au vœu qu'elle a exprimé dans la séance du 16 février 
dernier, que l'appui du Gouvernement de Sa Mnjesté, par voie de ses bons offlces, 
ne sera pas refusé aux nouvelles négociations que le Gouvernement danois se 
propose d'entamer avec les Puissances qui ne participeront pas ô la conclusion du 
traité général, à l'effet de les engager ù s'arranger avec le Danemark pour le règle­ 
ment particulier, réservé fi Sa Mnjcslé danoise par l'art.1er dudit traité. 

Le Ministre de Prusse , en référ:int nu protocole proposé par ln conférence, 
dans la séance du 7 dernier; touchant l'état provisoire à maintenir au delà du 
jer avril 18~7; fixe l'attention de Messieurs l<>s délégués sur les changements sui­ 
vants, qu'il voudrait apporter il cc protocole, et propose : 

1° De meure, dans li' premier paragraphe dudit acte, nu lieu des mots : cc à 
l'égard des navires ou cargaisons de ladite Puissance, >> les mots : cc il l'égard des 
navires de celte Puissance, ainsi que de leurs cargaisons J> et 

2n D'effacer, dans le mème pnragrnphe du protocolc , les mots : <c au passage 
iles dél roi ts ». 

En reconnaissant les motifs allégués par le délégué de Prusse, en justification 
de ces propositions, le commissaire danois observe qu'il trouve le premier des 
changements précités utile et conforme au sens qu'il n lui-mèrne donné nu passage 
dont il s'agir, ,~n ajoutant qu'il n'a également rien à objecter au second change­ 
ment, attendu qu'en rfTel~ les mols qu'on propose d'éliminer sont peut-être super­ 
flus; il déclare ne pas hésiter à adhérer ù ces deux changements I lesquels sont 
ensuite adoptés par la conférence. 

Le délégué de Suède et de Norwégc , en rappelant la réserve faite par lui dans 
la dernière séance de la conférence, propose d'intercaler entre les mots: 1, pour 
I'avenir » cl <1 le maintien » dans la dernière proposition Je l'art. Il,§ 7, les mots: 
cc comme par le passé, ,, afin de mieux faire ressortir ainsi qu'il ne s'agit (]UC 

d'assurer la continuation tl'un état de choses déj:1 existant. 
Le commissaire du Danemark observe que, si la conférence accepte ce chan­ 

gcmeut, il y adhère également. 
La conférence accepte le changement proposé par le délégué de Suède et de 

Norwégc. 
Le commissaire de Sa Majesté danoise fait la déclaration suivante: 
J'ai ù m'acquitter aujourd'hui d'une tâche bien agréable en faisant. part a la 

conférence de la satisfaction que le Gouvernement du Roi éprouve de l'accueil 
fait, tant par Messieurs les délégués que par leurs Gouvernements, aux proposi­ 
tions et aux vœux dont j'ai eu l'honneur de me porter l'organe, dans la séance du 
J 6 du mois passé, en annonçant l'accepta Lion par mon Gouvernement du contenu 
général du projet de traité sur lequel nom; avons eu à délibérer ensemble. 
Je me suis empressé de sourneurc au Gouvernement du Roi les modifications 

apportées, en dernier lieu, par les cabinets de Paris, Londres et Berlin, ù ln rédac- 
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lion <'I~ en partie, au Mnle1111 dudit projet de traité, et communiquées ù la confé­ 
ronce dans la séance du 7 d. c. par ~l. le Ministre de Prusse. Ainsi qu'il Appert 
déjà des déclarations cl observations Iniles par moi dans la présente séance, mon 
Gouvernement adhère i1 ces modillcations comme aussi il ln nouvelle réduction que 
le délégué de Suède et de Norwége a proposé, dans ladite dernière eonférence, de 
donner au§ 7 <fo l'art. Il du traité: cl que Messieurs les délégués de France, de 
ln Grande-Bretagne cl de Prusse ont adoptée. Le traité proposé est ainsi accepté 
par le Danemark, tel qu'il se trouve rédigé maintenant. 

J'ai également rendu compte au Gouvernement du Roi des déclarations faites 
par plusieurs clc Messieurs les délégués, par rapport tl l'espérance exprimée par moi, 
dans ln séance du -i6 ù. p.~ sur le concours des Hautes Parties représentées a la 
conférence pour le rt'•glemcnt particulier réservé au Roi, m. A. S,, par l'art. J du 
projet de Iraité. Ces déclarations sont dans ln plus parfaite harmonie avec l'esprit 
de conciliation cl de loyauté qui a présidé à toute celle négociation. cl mon Cou- · 
vernerncnt en prend acte avec la plus vive satlsfnctlou. 
Je prie Monslcur le Ministre de la Grande-Bretagne de considérer cc que je 

viens de dire comme s'appliquant également :1 ln déclaration faite pn1' lui aujour­ 
d'hui, et que fai encore il porter à la connaissance de mon Gouvernement. 

Le protocole proposé pnr ln conîércnce. dans ln séance du 7 cl. e., relativement 
il l'<ilut provisoire dont je me suis permis de réserver le maintien éventuel au delà 
du 1 cr avril J Sti7, donne nu Couverncmnnt du Roi la garnntie formelle qu'il désire, 
et j'ai également ù en déclarer l'acceptation par mon Gonvernement , à la seule con­ 
dition que le mot « provisoirement i> soit introduit entre les mots cc rendre » et 

<, exécutoires >i dans le deuxième alinéa de cet acte. 
Cette partie <lu protocole, avec les changements de rédaction que l'introduction 

du mol précité nécessitera, sera donc ainsi conçue : 
<< Pour ce qui concerne l'abaissement des droits de transit, le Gouvernement 

danois 1 vu l'impossibilité pratique de lui appliquer le même régime provisoire 
qu'aux navires, consent à rendre provisoirement exécutoires, sous tous les rap­ 
ports, ù partir du icr avril i 8157, les§§ o cl 6 de l'article 11_ du traité général.•)> 

J'espère que ln conférence n'aura rien i1 objecter â cette légère modification, qui 
ne fait que préciser davnntnge la situation telle qu'elle sera éventuellement créée 
par Jes dispositions du traité. 

J'ai encore il annoncer à ln conférence, en me référant i'l la déclaration faite par 
1\L Je Ministre de Belgique, dans ln conférence du 5 février dernier, qu'il ne s'op­ 
pose plus aucune difficulté à l'établissement de l'accord préalable, dont Je Gouver­ 
nement de S. M. le roi des Belges fait dépendre sa participation au traité général 
à conclure. Toutefois, comme cet accord, qui n pour objet le mode rl'après lequel 
la Belgique se libérera des obligations qu'elle contractera, si elle signe ledit traité 
général 1 repose sur des bases toutes particulières, je suis chargé de faire observer 
qu'il deruenre bien entendu que les conditions spéciales de l'arrangement dont le 
Danemark cl ln Belgique sont ainsi convenus, ne trouveront aucune application 
aux arrangements il conclure avec les autres Hautes Parties pour arrêter le mode de 
payement des quote-parts mises n leur charge. 

La conférence adhère à ln modification du protocole pour l'étal provisoire, pro­ 
posée par le commissaire du Danemark et accepte la réserve faite par M. Je corn- 
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missaire, par rapport it l'arrangement spécial entre le Daur-mark el ln Belgique. 
Le délégué des Villes Libres et Anséauques déclare qu'il apprécie parfaitement 

Jcs motifs des changements de rédaction, qui viennent d'être proposés par le corn­ 
mlssalre danois. Mais il fuit observer que, bien que l'étal provisoire sur les routes 
et canaux implique l'exécution entière des paragraphes en quesuon, il serait pour­ 
tunt utile d'en flxer expressément le terme, pour éviter toute nrnbiguité .. C'est 
dans cc but qu'il propose d'ajouter au deuxième alinéa du protocole projeté : 
« li s'entend que cet état intérimaire prendra le caractère définitif dès Ir. moment 
» où le présent protocole cessera ses effets dans le Sund el les Belts. )) 

Lo conférence adopte cette proposition. 
Le commissaire de Sa Majesté danoise s'exprime en ces termes : 
Je me permets encore de foire observer à ln conférence que j'infère de l'article I 

du traité général, ainsi que des déclarations que plusieurs de Messieurs les délé­ 
gués ont bien voulu me faire, par rapport au règlement, prévu dans cet artlcle, avec 
les Puissances qui ne prendront pas part à la conclusion dudit traité, que les 
conditions qui pourront plus tard èire accordées à ers dernières Puissances, ne 
tireront pas à conséquence pour les conventions spéciales ô conclure avec les 
Puissances signataires Liu traité général, en conformité de l'article VI de cc traité. 

La conférence accepte cette réserve. 
Le Ministre de la Grande-Bretagne ayant rappelé le désir exprimé par lui, clans 

ln séance du 7 mars, et qui a pour objet que le Danemark procède ô l'échange des 
ratifications du traité général, successivement et ou fur et b mesure que chacune 
des Hautes Puissances signataires se trouve dans le cas de pouvoir, pour sa part, 
effectuer cet échange, le commissaire danois observe qu'il n'y aura pas d'objection 
à cet arrangement de la part de son Gouvernement. 

Après avoir adressé au commissaire danois la question si la présente séance 
·· serait ln dernière avant fa signature du traité général, et ledit ccmmissaire ayant 
répondu que la conférence ne se réunirait plus en séance formelle que pour signer 
le traité, le délégué d'Espagne s'exprime en ces termes : 

(( Votre Excellence a désiré me savoir autorisé à faire connaître à la conférence, 
si le Gouvernement espagnol se réserverait la faculté soit d'adhérer plus tard au 
traité général qui va être arrêté, soit de négocier séparément avec le Gouverne­ 
ment danois. Des démarches tendant à obtenir cc but ont clé aussi faites auprès 
du cabinet de Madrid par Monsieur le comte clc ~Jollke. 

i> Le Gouvernement de Sa Majesté Catholique, tout en regrettant de ne pouvoir 
pus s'associer à l'acte qui sera bientôt réalisé, mais désireux, en même temps, de 
donner un témoignage de franche déférence, s'est rendu aux désirs manifestés par 
Je Gouvernement de Sn Majesté danoise. Je suis donc muni des ordres nécessaires 
pour faire la déclaration suivante : 

" L'Espagne, qui ne refuse pas d'accepter le principe du rnchnt des péages du 
Sund et des Bclts, se réserve de traiter séparément ovec le Danemark, relative­ 
ment à l'arrangement définitif de cette question.» 

Le délégué de Belgique fait la déclaration suivante : 
u Je suis heureux clc prendre acte ùc ln déclaration que vient de faire Monsieur 

le commissaire danois, en cc qui concerne l'arrnngcmcnt particulier avec la Bel- 
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gigue, cl l'accord étant établi entre nous, j'accepte le traité général. telle que la 
rédaction en a été arrêtée aujourd'hui. ,i 

Le délégué de Suède et de Norwége déclare également adhérer au tralté 
général , tel qu'il est concerté maintenant. 

Le délégué d'Autriche déclare accepter le traité général clans sa rérlaetlon 
actuelle, au nom de son Gouvernement. 

Le délégué d'Oldenbourg, en se référant à la déclaration faite dans la confé­ 
rence du f 6 février par le commissaire danois, sur l'acceptation par le Gouverne­ 
ment grand - ducal du projet de truité général, concerté entre les trois cabinets 
de Berlin, Londres et Paris, déclare adhérer aussi aux modifications de ce projet, 
proposées par Messieurs les délégués de France, de la Grande-Bretagne et de 
Prusse, dans la séance du 7 mars, et accepte le traité général, tel qu'il est rédigé 
maintenant. 

Copenhague, cc i2 mars 18~7. 

SignrJ, JArrnrm, I3EAULIEU, Bi.naua, TEnAN, ÜOTÉZAC, ANDREW 13vcnANAN, 

Haxnunv, Pnoscn, Env.uA:'1N1 nu Bors, OrnonA1 TEGDDORSlll, 

WETTEnSTimr, KuüG~IL 
In [ùlem. pro(ocotli) 

BtUHMr. 

ANNEU.: N° 28. 
~ 

Protocole du 14 mars 18~7 (1). 

Présents, outre le commissaire de Sa Majesté le Roi de Danemark : 
Les délégués 

d'Autriche, 
de Belgique, 
de France, 
de la Grande-Bretagne, 
de Hanovre, 
de Mecklembourg-Schwerin, 
d'Oldenbourg , 
des Pays-Bas, 
de Prusse) 
de Russie, 
de Suède et de N orwége, et 
des Villes Libres et Anséatiques. 

(1) Ce protocole est le dernier de la conférence, Il n'était pas encore parvenu il Bruxelles 
quand l'exposé des motifs a été livré à l'impression, 
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MM. les délégués se sont réunis il neuf heures du soir. 
Le protocole de lu précédente séance est !u et approuvé. 
Un exemplaire du traité général relatif au rachat des péages du Sund et des 

Belts est collationné avec ln rédac1ion dudit iraité. telle qu'elle a été arrêtée dans 
la séance du 12 mars. 

L'exemplaire collationné est paruphé par MM. les délégués. 
MM. les délégués collationnent ensuite les exemplaires respectifs du traité gêné­ 

ral sur l'instrument paraphé, et après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés 
c11 bonne et <lue forme, ils y apposent leur signature et le sceau <le leurs armes. 

Les exemplaires respectifs du protocole sur l'état provisoire ù maintenir éven­ 
tuellement au delà du 1er avril i8[S7, sont collationnés UVl'C la réduction de cc pro­ 
tocole, telle qu'elle a été arrêtée dans la séance précédente, et MM. les délégués y 
apposent leur signature. 

Le Ministre de France prend ln parole au nom de la conférence, et s'adresse 
ainsi à M. le commissaire de S. M. danoise : 

c< La conférence accueille avec une vive satisfaction le résultat qui vient de clore 
Sl'S travaux. Muis, avant de se séparer, elle éprouve Je besoin d'exprimer à M. le 
commissaire de S. M. le Iloi <le Dnncnuirk combien elle apprécle ses constant, 
efforts, durant cette Importante négociai ion, pour faciliter l'entente poursuivie en 
commun et s·1 heureusement réalisée. Elle aime à reconnaitre avec un empresse­ 
ment, qui n'est que de la justice, tout ce qu'elle doit à l'esprit de conciliation et 
d'impartialité avec lequel son Président a dirigé ses délibérations. La conférence, 
dont je 111c Iélicite d'éire l'interprète, prie S. E. M. Bluhme d'agréer ici l'expres­ 
sion de sa gratitude. » 

La conférence s'associe expressément aux paroles proférées pur 1\1. le Ministre de 
France. 

Le commissaire ùe S. M. le Roi de Danemark s'exprime en ces termes : 
"C'est avec la plus vive reconnaissance que j'ai écouté les paroles que M. le 

:Ministre de France vient de m'adresser de la part de la conférence. Si les efforts 
que nous avons voués ensemble à cette longue eL dlfflcile négociation, ont con­ 
duit enfin à l'entente désirée, cet heureux résultat est dù à l'esprit de parfaite 
conciliation et ù l'excellente volonté, dont vous avez tous fait preuve, Messieurs. 
La négociation que nous venons de terminer, concerne une affaire qui a été l'objet 
de mes pensées depuis de longues années: parce qu'elle est de la plus grande im­ 
portance pour mon pays. Jamais je n'oublierai le moment actuel, Messieurs; je 
m'en souviendrai aussi longtemps que je vivrai, que ma vie soit longue ou courte. 
Messieurs, je vous remercie de tout mon cœur. >> 

La conférence accueille avec sensibilité les paroles de M. le commissaire, el 
demande qu'elles soient consignées dans le protocole 

Le présent protocole est lu et approuvé. 
Fait à Copenhague, le ,J4 mars 18;:,7. 

Signé) ,LrnGEn1 BEAULrnu, Br.nrrus, Dor ézac, ANDR8W Buc!IANAN, HAN­ 

.HUBY, Pnoscu, EnDMANN, un Gois, OnIOLLA, ÎEG0Bo11su, 
Wsrrnnsr snr, Kn-OGE11. 

In {idem protocolli) 
BLUBME. 


